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• lis font partie do la 
' raeme classe que les 
' prolétaires de chez nous 
' et cela suffit pour que 
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Le Bureau Confédéral a decide que la 

Illeme CONFERECE NÁTI01IALE SUR LES PROBLEMES 

DE LA MAIH-D'QEUVBE IMMGREE 

aurait lieu les 

24 et 25 N07EMBRE 1972 

a la Salle des Fétes - Mairie de KCNTREÜIL (93) 

avec la participation do Georges SEGUY 
Secrétaire General de la CG.T. 

Le Comité Confédéral National qui se reunirá les 22 et 23 
novembre 1972 sera invité á participer a la Conférence. 

Nombre de delegues prévus : 

400 Francais et immigrés qui seront designes par les Ünicn3 
Departementa3.es, en liaison avec les Régions et les Fédéra-
tions (i). 

II ne s'agit pas bien cntendu en préparant cette Conférence 
d'aboutir a une dispersión des efforts d'ensemble, mais au 
contraire ds faire en sorte que ees activités spécifiques 
fassent avancer la masse des travailleurs immigrés vers les 
objsctifs centraux decides par la C.G.T. a. la rentrée, que 
les initiatives spécifiques qui seront décidáes par les 
organisations soient mises en harmonie avec ees objectifs 
généraux, tant en ce qui concerne les revendications priori-
taires de l'enseáble des travailleurs que -la campagne sur le 
programme coromun de gouvemement des partis de gauche. 

(i) Voir les objectifs par département dans le Courrier Confédéral 
n° 349 du 15.9.1 972 

**. 

i 

http://Departementa3.es


- k -

De mame la préparation do la Conférence Nationale s'integre 
dcns les décisions confedérales de mener, d'une part, une 
intense bataille idéologique (avec en particulienle numero 
spécial de la V.O. du 18 octobre et le mois de la presse en 
langue maternelle en novembre) et, d'autre part, uno campagne 
d'automne de recrutement et de renforcement de la C.G.T. 

Theme general de la Conférence : 

One seule classe ouvriére - Solidarité d'intérets 

Egalité dos droits garantió par un statut de 1•immigration. 

Ob.iectifs de 13. Conférence : 

- Dresser le bilan des activités de la C.G.T. et de ses orga-
nisations sur les problémes de la main-d'oeuvre imnigrée et 
en tirer les enseigneraents tant en ce qui concerne les 
que3tiond genérales que calles partiouliores a cette 
categoría. 

- Paire le p'.int de la politique gouvemementale et patronale 
conspte tonu de la situation genérale et des mesures prises 
par le pouvoir en matiére d'immigration. 

- Mettre á jour la Charte revendicative et definir quelques 
objectifs d'action. 

- Faire avancer plus largeaent parmi les travailleurs immigrés 
l'orientation du syndicalisme de masse, de classe et démo-
cratique et auprés des travailleurs francais et immigrés, 
nos conceptions de la solidarité ouvriére internationale : 
conditions indispensables pour 1*élargissement des luttes, 
le renforcement de la C.G.T. et de l'unité. 

- Elargir nos rapports bilatéraux et multilatéraux avec les 
Centrales concernées par les problemes des travailleurs 
migrants, notamment au niveau européen, en étroite liaison 
avec la P.S.M. 

•t-
o 
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Inoportaoce 2\ Plac<2 
de [' IT^IQR^TIOTN 

dao</ La v)ie du 
P a u J et en EuROPf* m 

Un docutnent statistique détaillé a até adressé aux Unions Départenrentales 
et aux Fédérations concernées. Queiques chiffres souligneront l'importance 
et la plaoe de l'imaigration en France. 

(Sources : Kinistere de l'Intérieur et G.N.I.) 

Au 1er janvier 1972, on comptait une population iinmigrée de : 

3 608^452 personnes dont : 
1 906 854 nomines 
877 215 fensaas 
824 333 enfants de moins de 16 ans. 

A ce chiffre, il convient d'ajouter environ : 

65 000 Africains 
150 000 ressortissants des D.O.M. et I.O.K. 

. 60 000 frontaliers 

Soit au total : 3 S00 000 personnes environ. 
De 1953 á 1971, il eat entré en Franoe : 3 821 225 inmigres controles par 
l'O.N.I., dont 1 600 000 travailleurs permanents et 665 000 meaibres de3 

Par_réo-úie f acalles. 

- Régime general 2 047 979. 

- Ressortissants des pays de la C.E,E. ... 70ñ 771 

- Algériens 754 462 

- Refugies et apatrides 103 240 

- Africains ressortissants de pays 
anoienneaent colonisés par la France ... 65 000 

Par rapport au 1er janvier 1970, la population inmigree est en augmen-
tation de 269 995 personnes (de 153 995 personnes si l'on tient compte 
de corrections statistiques apportées aux chiffres do 1970/. 



- 6 -

PAR PRIÍICIPALSS NATIONALITSS 

Algériens • 754 462 personnes 
Portugais 694 550 • 
Espagnols 589 926 » 
Italiana 588 739 . " 
Marocaina 194 2 % • 
Tunisiena 106 846 " 
Polonais 99 867 w 

Yougoslavea 65 218 • 
Turca 18 324 * 

3 112 228 B 

Autres nationalitéa 276 982 " 
Africains 65 000 " 
Enfanta demeurant dan3 les departe-
menta de Paris, Eauts de Seine, 
Seine St-Denis, Val de Mame dont la 
. nationalité n'a pas été précisáe ... 116 000 
Refugies 99 160 
Apatrides 4 082 n 

ii 

3 673 452 

PAR PEGI0K (pour les 10 principales) : 

- Región Parisienne -.1 216 634 personnes 

- Rhone-Alpes 454 742 • 
- Provence-Cote d'Azur 360 281 » 
- Nord 221270 M 

- Lorraine ¿ 208 479 " 
- Languedoc-Roussillon 159 285 " 
- Aquitaine 120 615 " 
- Alsace ..... 92 909 " 
-Centro «.. 91301 n 

- Bourgogne 86 38;1 " 

SSCTSiqiS D'ACTIVITE DES N0TJVEATJX IMELGR5S (Algérien3 non compris) : 

- Batiment et travaux publics 30, fo 
- Agricultura - Pecho - Porots 13,8 fo 
- Persomiels domestiques 13,3 $ 
- Industries métallurgiques 13, f> 
- Comaercefet transports 9,6 f> 
- Industries de l'habillement 4,7 f° 
- Divers 15,6 ̂  
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/ ETOLUTION DE L'II-ÍI-ÜPRATION EN 197| / (statistiques O.H.I.) • 

136 004 premiers permis de travail ont été délivrés a des travailleurs 
permanents. 

8 284 entrées de travailleurs en provenance de la C.E.E. 
41 373 travailleurs algériens. 

L'immigraticn familiale a dépassé 80 000 personnes groupées en pres de 
40 000 famules. 

Mode d'énigration 

39?71 % de travailleurs permanents ont été introduits par l'O.N.I. en 1971 
et 60,29 % ont été régularisés» 

PQur la Región Parisienne, on compte : 

74» 11 JÉ de travailleurs régularisés pour \ PARÍS < " 
80,39 fo " W-YVÉLENES • 

so,49 % •'••« a'Essoms-
l e s HAÜTS US SEtHE 
l a SEDE, SL'-DBNIS 
l e " VAL ES kARliS 
l e VAL E'OItíB 

78,30 f> it 

82,16 $ . 4. 0 

89,56 % n 
90,66 % ii 

I^^^JS^^j^^^2^sn§lj?i2sl^ 

Sur 136 004 travailleurs permanents controles par l'O.N.I., on compte en 
1971 t 

- 56 946 manoeuvres 
- 41 539 0,3. 
- 34 725 ouvriers qualifiés 
- 2 744 cadres et techniciens. . '. 

En. 1971- on comptait : 4 750 stagiaires inmigres formes dans les centres 
gérás par l'A.P.P.A. (11,7 % des stagiaires) dont 70 femmes (1,5 $> des 
stagiaires immigrés), parmi lesquels : 

- 2 244 Algériens, 
-- 685 Tunisiens, 
- 444 Marocains, 
- 416 Portugais, 
-.'393 Espagnols, 
- 214 I£alieii3. 
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II importe que les orgartisations coafédérées concernées, comme l'ont 
fait plusieurs d'entre-elles, se livrent a leur propre niveau, a une 
étude détaillée de ees problemes, comme des autres. 

Dhe meilleure connaissance du "te»-rain" aidera ainsi a développer une 
action plus efficace, 

Quelques données sur l'importance de 1¡immigration 
en Europe Occidentale. 

En 1965» on comptait en Europe Occidentale : 5,4 millions de travail-
leurs inmigres. 

En 1971, leur nombre est evalué a. 11 millions et, selon la revue de 
I.N.E.D. "Populationset Sociétés", il doublera d'ici a 8 ans dans les pays 
industrialisés d'Europe Occidentale. 

Les principaux utilisateurs seraient : la R.F.A. (41 ^ ) , la Grande 
Brctegue (28 #) et la Frahce (11 % ) . 

- 5 millions d'Italiens oni emigré dans le monde, dont 2 million í/2 
en Europe de l*0ue3t. 

- 1 million 1/2 d'Espagnols, dont 980 000 en Europe. 

— Les Yougoslaves représentent pour cette mime región, environ 
700 000 immigrés ; les Tures 540 000 et un million d'entre-eux 
chercheraient á s'ezpatrier. 

- La Suisse compte environ un million d'immigré3, la Grande Bretagne : 
3 millions et la R.F.A. : 3,4 millions de personnes. 

Aven 1'élargissement du Marché Commun, le probléme des mouvements 
migratoires va preñare une nouvelle dimensión. 
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EáLan 6QJ 

*cii\)íléJ écouléeJ* 

déaaaer ^ y : 
La période qui separe les deux Ccnférences Nationales a été marquée par 

d'icportantes luttes de la classe ouvriére auxquelles les travailleurs 
immigres ont été 'largement partie preñante. 

Dans le meme temps, les activites sur les problemes partiouliers concernant 
la main-d'oeuvre immigrée ont connu un développement certaia aux différents 
niveaux des organisations syndicales. 

Parmi ees actions qui ont eu un caractére national, citons notaament í 

- La cannEgne C.G.T. en 1971 pour l'égalité des droits et le statut de 
1'imm.Lĝ é, contre le racisme et la xénophobie avec, en particulier, 
la sigaature de la caíte-lettre adressse par milliers au Premier 
ministre. 

- la semaine d'informations et d'actions C.G.T.-C.F.D..T. du 7 au 12 
février 1972.-

- Les actions de la CLG.T. et de ses organisations en mai 1972 centre 
la suppression du paáemant des allocations familiales aux familles 
de travailleurs Algériens et Marocains demeurées au pays d'origine. 

Les actions et les demarches auprés des groupos parlementaires en 
juin 1972 pour l'égalité des droits syndicaux. 

Ainsi que les activites sur les problemes du logement, de l'alphabé-
tisation et la formation prufessionnolle, etc ... 

Des résultats non nsgligrables ont été acquis : sur le plan revendicatif, 
dans la bataille dos idees, le renforcement'de la C.G.T. 

H -
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Sur les questions de l'iminigration : 

- Le gouvemement a été contraint de reunir les organisations sindi­
cales á trois reprises : 2 et 9 févrisr et 16 mars 1972, dans le 
cadre du Cooité supérieur de l'emploi en vue de débattre de3 
problemas relatii's á l'immigration. 

- II a dü reculer sur la question du non-paiement de3 allocations 
familíales aux familles algériennes et marocaities, de meme que sur 
d'autres aspects relatifs aux prastations sociales. 

- Une nouvelle loi du 27 juirt 1972 sur l'électorat et l'éiigibilité 
des travailleurs inmigres a été promulguée avec 3es aspects pcsitifs 
et négatifs (v.O. n° 1 455 du 19.7.1S72). 

- De meme la répression des meiées racistes et des discriminations 
raciales a été renforcée par la leí du 1er juillet 1972 (V.O. n° 1 456 
du 25.7.1972). 

- Une circulaire du 23 février 1972 relativa a la "procedure de déli-
vrartce des tifcres de séjour et de travail" est applicable les 1S 
£,3¿.tuDbre et 16 octobre 1972, qui ect conhent^s dans le chapitro 
suivant. 

- De plus, l'ex-Kinistre du Travail a pris des engagements au nom du 
. gouvernenient sur différentes questions : 

• Logement; 

- Augmentaticn des crédits budgétaires et ceux des Comités 
interprofes3ionnels du logeraent. 

- Elaboration de textes législatifs pour lutter contre los 
marchands de somir.eil et pour le renforcement du controle de 
salubrité des locaux» 

. Scolarisation : 

- Des la rentrée 1972, le ncmbre de classes d'initiation et de 
rattrapage pas¡?erait de 243 a 350. La totalité des besoins 
serait couverte en 3 ans„ 
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- Les boursss d'études seraient accordée3 á tous lea niveaux et 
les crédits inscrits au budget 1973. 

jJ.phabetj.sf.tion et formation profassjoimelle. 

- Etudes en cours poux definir une nouvelle politique de 
l'alnhabétisation et do formation da farmáteuráSi 

- Définition de nouveaux rapports entre les pouvoirs publics 
et les associations privées, 

- Développeaent ds la formation professionnelle. 

Représentation syndicale» 

Cráation d'une section spéciale du Comité supérieur da 
l'emploi pour les questions relativos á : 1'introduction des 
travailieurs, l'emploi, les conditicns de travail, la réaoné-
rstioa. 

Création d'une Conmir-bicn cónsul i-ative aupres du Kinistrt da 
Travail et du Directeur de la Population et des Migiatiors 
pour las questions relativas a : l'accuail, 1'inforaation, le 
logement, les conditicns de vie, l'alphabétisation et la 
formation professionnelle. 

Eeprésentation 3yndicale au Conseil d'Administration du 
Fonds d'Action Sociale par l'intermédiaire du Conseil 
d'Administration de la Caisse Nationale d'Allocations faai-
liales. 

II s'agit la. de prosesses gouvernementales qoi datent de plus ds 6 mois 
et qui n'ont pa3 encoré vu le jour. Certaines de ees orientations ont 
d'aillours été contestóes par les organisations syndicales comme par 
exemple sur le mode de repré3entation syndicale au F.A.S. et elles ont 
protesté centre le rafus de mettre en place une Conanission nationale 
tripartite ayant droit de regard sur l'ensenble des problemas de l'isnai-
gration. 

http://jJ.phabetj.sf.tion
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Au cours des luttes engagées, des succes ont été également obtenus dans 
les entreprises, localitás, départements et industrias, concemani s le 
logement, les expulsicns, la gestica des foyers, l'alphábétisation, les 
licencienents, etc ... dans les Bouches du Rhone, le Gara, la Región 
Parisienne, lo Nord, la Moselle, le Bas-Rhin, le Haut-Rhin, les Ardenae3, 
etc ... 

De3 résultats ont été acquis et des mesures prises en ce qui concerne la 
bataille des idees et le renforcement de la C.GE.T. : adhésions, mises en 
place de responsables M.O.I., de permanences, de commissions et de groupes 
de langues, journées d'études, assemblées-débats, etc ... 

Cependant ce bilan positif ne saurait estomper les difficultes, voire les 
incompréhensions rencontrées relativos notamment : 

- A 1'orientation de la C.G.T. sur les problemes de l'immigration, de 
la part de travailleurs ou de syndiqués francais et inmigres ; 

- Au r6lo de dircctions d'organisatioriS svndicalos en ce qui concerne 
les problemes de l'immigration ; 

- ¿"l'absence de responsables de commissions ou de groupes de lsagues 
H.0.1. ; 

- Aux efforts qui restent á faire dans les entreprises et dari3 les 
localités ; 

- A la nécessaire bataille das idees en diroction des travailleurs 
francais et inmigres. -' 

La préparation de la Confáronee Nationale devrait étre l'occasion de 
dégager quelques ens^ignements essentiels de l'activité écoulée et qui 
pourraient porter sur quelques thémes comme par exemple : 

- Au cours de l'action écoulée, quelle a été la nature des questions 
qui se sont posees tant de la part des travailleurs immigré3 que des 
travailleurs francais ? Conment le3 organisations ont-elles répondu 
(aspeets positifs et nége.tifs) ? 

<t -

- L'organisaticn syndicale a-t-elle une ccnnaiseance suffisante du 
"terrain" concernant les problemas de l'immigration ? 

* • . 
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Comment les travailleurs inmigres ont-ils étó associés á la lutte 
pour les revendicaticns genérales (pouvoir d'achat, retraite, etc) 
et sur lo prográmale commun de gouvernemant de la gauche ? 

A-t-on suffisamment tenu coopte de la situation particuliére des 
travailleurs immigrés dans la lutte d'ensemble en ce qui concerne 
par exemple : 

. Le pouvoir d'achat (salaires, prsstations familialos et 
sociales, fiscalité, dávaluations et fluctuations moné-
taires, etc ...) 

. Les conditions de travail et de vie, " .,, 

. La ratraite, etc ... -

Les commissions de 1'iranigration et les groupes de langues sont-ils 
réunis lors de decisions d'actions d'en3emble, par exemple pour le 
7 juin 1972 ? 

Au couxs de la péricde écoulse, des graves de longue duré" ont eu 
liei*, en particulisr dans des entreprises oü les travailleurs 
imaigrús sont ror..breux. Des "gieves de loyer" se poursurvvínl' debáis 
plusiours nois dans de nembreux fayers, notamnent dans la Región 
Parisienne. Des groupes gauchistes et des organisations CJ.D.T. 
s'agitent autour de ees questions» 

Comment les organisation3 de laC.G.T. cnt-elles fait face a. ees 
situations ? 

Comment ont réagi les travailleurs f raneáis et immigrás, ainsi 
que 1'opinión publique ? 

D'une m?niére genérale, n'avcns-nous pas tendance á ne montrer 
qu'ur.e face de la solidaricé ouvriere internationale, celle qui 
est tournée vers les travailleurs ieznigrés ? 

Nos explications sont-elles suffisantes en direction des travail­
leurs franoaio ? 

La diffusion de la presse en langue maternelle est-elle prise en 
charga par las dire-jtions syndicales et par les commissions de 
propagande ? ' " 
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La politique des cadres syndicaux fait-elle une place suffisante 
aux milifcants immigrés ? 

Des mesures particuliéres, adaptées, ont-elles été prises pour 
mettre a profit les possibilité3 de recrutement d'inmigres a la 
C.G.T. ? 

Quelle est la nature des problemes rencontrées dans les rapports 
uaitaires sur les problemes de lrimmigration, notamment dan3 la 
campagne commune qui a été crganisée aveo la C.F.D.T. (aspects 
positifs et négatifs) ? 

II s'agit la de queloues questions qui peuvent se poser et qui, bien 
entendu, ne sont pas limitatives. 

& 

( — > 

F5 
u-
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L a po l i t i que du 
gou^er'ngíDent <?t 
du pa t rona l 
JLa reqlerngotstioo 

a c t u e l l e 

Dai.s la derniére période, le pwvoir et le patronat ont changó de 
langage, aprés avoir pratiqué une politique d'imraigration, massive, sans 
aucune garantie pour les immigrés et favorisé l'immigiation "clandestine" 
et "touristique" : ils se sont pro&onces pcur une immigration "controlée 
et sélective", pour la mise en oeuvre d'une "politique sociale cjnséquente"! 
Cese que la main-d'oeuvre iramigrée est une de ees catégories de travail­
leurs que le capitalisme monopoliste d'Etat entend utiliser dans les 
conditions actuelles de l'ezploitation capitaliste, tout en s'efforcant 
d'éviter les conflits sociaux qui pourraient en découler et pour tenter de 
faire face á la vive concurrence que se livrent les pays importateurs da 
main-d!oeuvre. 

A -3.a rechearche du profit máximum, les monopoles ont recours á la hausse 
du taux d'exploitation imposáe a tous les travailleurs, en paxticulier par 
la multiplication les force3 de travail sous-payées et leur intégration 
dau3 l'appareil de pi-oduction. C'est le cas des immigrés, mais aussi des 
fe^mss, des jeunes, des travailleurs a temps partiel, etc ... Kais l'Etat 
et les monopoles n'ont pas renoncé pour autant á maintenir la pression 
exercée sur les travailleurs qui ont un emploi, par une armée iriustrielle 
de reserve. Ils entendent utiliser la masse des chomeurs en s'efforcant 
toutefois qu'elle ne soit pas trop importante afin d'éviter la "détériora-
tion du climat social" que cette situation engendrerait. 

La politique d'immigraticjj. doit étre adaptée á ees objectifs. Le volume, 
la structure, 1'organisation de 1*emploi, doivent étr3 coordonnés, si 
possible, de maniere a repondré aux beboins des monopoles et á accroitre 
l'exploitation de tous les travailleurs. 

La main-d'oeuvre imraigrée doit étre plus mobile, etre affectée dans les 
branches industrielles et les régions déterniinées par le grand capital. 

i — 

Une immigration anarchique, incontrolée, contrarié cette politique. 
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Sur le plan social, le pouvoir, qui n'est pas avare de promasses, limite • . 
au máximum les équipements scciaux et culturéis, maintienV de3 discrimina-
tior^ inadmissibles dans tous les domaines. 

Sur le plan politique, pouvoir et patronat spéculent sur le racisme et la 
xénophobie, tentent d'opposer Frangais et inmigres et immigrés entre-eux, 
en vue de creer la división et de freiner les luttes revendicativcs. 

• Actuellement, des pressioás intolerables sont exercées sur des immigrés, 
comme' dans des entreprisea du Val de Mame, les employeurs laissant entendre 
a ees travailleurs que "les étrangers seront licencies si le programme 
commun de la gauche venait a triompher". 

La sélectivité s'opere également de plus en plus en foncti¿n de la 
nationalité et vise plus particuliérement les Algériens et les Africains, 
comma le montre l'eyemple Citroen, ce qui permet également au pcuvcir 
d'exercer des pressions de caractere néo-colonial sur les pay3 liberes du 
joug colonial et en voie do déveleppemont. 

pourrait viser 
De méme, la sélectivité/ los inmigres "marqués" syndicale-

mont et politiquoment et fiches dans les services de pólice, tant on France» 
que dans L„s pays capitalistes d'origine, la coordiaation de ees servicos 
élaut assurée notaniment au niveau de l'Europe Oceidentale. 

Certes sous la prossion des luttes, le pouvcir a été contraint á des t"; 
recula, mais fondamentalement sa politjque n'a pas variée. Partie integrante .' 
de la politique anti-sb-Jialo et anti-démocratique qui viso l'ensemble des 
travailleurs, gouvernúment et patronat entendent aggraver davantage encoré ': 
la pressión sur les immigrés et lour situation. 

C'est dans ce contexte qu'il convient de situer les recentes mesures • 
relatives á la procédure do délivrance do titros de séjour et do travail. 
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La circulaire n° 1-72 du 23 février 1972 relative a. la procedure de 
delivrance des titres de séjour et de travail aux inmigres a été mise en 
application le 18 septambre 1972 en ce qui concerne i'obligation faite 
aux enployeurs de déposer pféalablemant leurs offres d'emploi a l'Agence 
de l'emploi, s'ils envisagent l'eiiibauche d'un travailleur icinigré. 

C'est le 16 octobre qu'entrera effectivement en vigueur la nouvelle 
procedure de delivrance des titrss ás séjour et de travail, avec "guichet 
unique" (circulaire d*application du 5 septembre 1972). 

Pont, exclus de cette nouvelle procedure : 

-Les ressortissants de la C.E.E. 
- Les Algériens, 
- Les ressortissants d'Aírique líoire. 

Plusieurs de ees pays sont lies á la France par des conventions de 
circulation (Mali, Eauritanie, Sénégal, Niger, Togo, Haute-Volta, Cote 
d'Ivoire) (i), c'est á díre tous ceux qp.1 ne sont pas astreints a détenir 
une carte de séjour et une carte da travail (ou un contrat d'introduction 
en tenant lieu). 

Un régime "préférentiel" est appliquá en outre a 14 catégories d'inmi­
gres, dont : 

- Immigrés qui deznandent á bénéficier du statut de refugié ou 1'asile, 

- Résidents privilegies depuis plus de 10 ans (délai réduit-d'un an 
par enfant inineur vivant en France), 

- Résidents ordinaires justifiant plus de 10 ans de séjour, entres en 
France apres l'age de 35 ans (augmenté de 5 an3 par enfant roineur 
résidant en France), 

- Inmigres mariés a des Francaises ayant conservé leur nationalité 
d1origine, 

(\) Les ressortissants de ees pays, pour etre introduits en France et y 
exercer une activité salariée, deivent etre en possession notanssent 
d'un contrat do travail (mais pas de carte de travail ni de séjour) 
qui doit etre visé par le Ministere des Affaires Socia3.es et transni3 
á l'O.N.I. Par?centre les ressortissants du Congo, de Madagascar, du 
Tchad, du Gabon et de.la République Centre Africaine dont les pays 
sont liá3 á la France par des "Conventions d'Btablissement", peuvent 
actuellement exercer librement l'activité professionnelle de leur choix 
sans carte de travail (ni contrat de travail) et sans carte de séjour» 

• » • 

http://Socia3.es
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- Jeunes de moins de 18 ans qui reinplissent les 3 conditions suivantes : 

. Parents en situation réguliére (séjour et travail). 

. 5 an3 de séjour ininterrompu en France. 

. 2 ana de scolarité en France. 

- Immigrés mariés a de3 ressortissants C.E.E. ou enfants de ressortis-
sants C.E.E. 

- Cambodgiens-et Vietnamiens, Karocains, Tunisiens, entras .en France 
respectivemant avant les 24.11.1953, 1er»1.1961 et 9.3.1963. 

Il faxit notex* qu'un certain nombre de dispositions contenues dans la 
circulaire du 23 février 1972 ne font que confimer cellos qui étaient 
prévues par les circulaires du 29 juillet 1968 et du 20 aout 1968 (i), 
notamment en ce qui concerne l'octroi des autorisations de travail par voie 
de régularisation de situation. 

"SaJí dérogation tres exceptionnelle", precise la circrolaire, la rágula-
risatiun. de situation ne peut etre accordée á l'étranger entré en France 
cornee "touriste" qui demande á exercor un emploi de manoeuvre ou d'ouvrier 
spéciolisé (moma s'il n'existe pas de main-d'oeuvre disponible), ou une 
profession exesáentaire en main-d'oauvre (2). 

De mece, les services de l'Agence pour l1Emploi devront également etre 
informes de tout ce qui peut avoir une incidence sur les possibilites de 
placement, notamnent des licenciements collectifs envisagés. -

Les aspeets nouvaaux de la réglementation actuelle pourraient etre 
resumes de la maniere suivante : 

- Le dépot des demandes d'introduction des travailleurs immigrés 
ne sera accepté que si au moins 3 semaines auparavant, 1' emplo.yeur 
a notifié aux services de 1* Agones nationale pour l'Emploi, des 
offres d*emploi correspondant aux postes de travail offerts á 
l'immigré. 

(i) Voir le "Peuple" n° 820 du 16 au 30 avril 1969 (p. 26). 

(2) Voir liste détaillée en annexe pour la Región Parisienne. 
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Ainsi, avant d'acceptor uno demando d'introduction ou de régulari-
saticn do situation d'un imaigré, l'Agonce Pour i'Smploi devra. 
s'assurer qu'il n'y a pas un travailleur du "marché national'* dispo­
nible, co qui donne une priorité d'embauche aux choraours qu'ils 
soicnt frangais ou ¿inmigres. 

A condition que setto disposition soit effectivement appliquéo, 
1'Agones Nationale Pour l'Emploi aurait le monopole du rccrutement 
ot du placomcnt de la nain-d' oeuvro immigrée et tout employour, 
groupement ou individu, ne pourraiont se livrer au recrutement 
direct. 

- La rágularisatioii de situation d'un inmigré (compte tcnu des 
exceptions dont il est fait état plus heut) ne pourra se faire 

quo s'il présente un contrat do travail (et ñon plus seulemeat 
une promesse d'embauche)? et si l'employeur aura, de la iaeme 
facón que pour la procédure d'introduction, déposé 3 somaines 
auparavant, ses offros d'emploi dans les services do l'Agonco. 

Déscrmais, le contrat de travail, d'introduction ot de régula-
risation, devra etre établi pour uno durée d'un an (et non plus de 
5 mois) ot tiendra lisu de "titre de travail". 

- Io»ement : A partir du 16 octobre 1972, un nouvel immigrant (qu'il 
s'agissc de la procédure d'introduction ou de régularisation) ne 
pouxra obtenir d'autorisation de séjournor et do travaillor en 
Eranco qu'a la condition que son hébargement "dans des condxtions 
decentes et a un prix normal soit assuré"par l'employeur ou par 
un logeur. 

L'attostation de logoment fera partie integrante du contrat do 
travail. 

Le controlo des conditions de logemont offertes est confié aux 
sorvícos!préfectoraux. 

Au cas ou ] os indications qui seraient donnéos sur "l;attesta-
tion logemont' n'auraient pas été rospectéos, le travailleur 
immigré pourra soumottre le Mtige au iuge du contrat. 

La justification d'un logemont décent ne sera pas exigée pour 
les inmigres qui demandent un reriouyelloT.ent de leur carte de 
séjour. 
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Elle concerne les inmigres deja établis en France, t.vtulaires d'une carte 
de séjour, ou d'un jeurie arrivant a l'áge de 16 ans et qui demande a. exercer 
uno activité professionnelle salariée, soit pour la prendere fois, soit 
apres uno intorruption da. travail (sans interruption de séjour). ; 

Dans ce cas, l'Agence de l'Emploi n'est pas systématiquanient consultée et la 
carto do travail pourra etre obtonue sur présentation notamment d'un engage-
mont do travail (et non d'un contrat). 

Nouvolles procédurcs administrativos. 

- üh scrvice administratif unique & été préva pour déposer en momo tcmps les 
demandes de séjour ct de travail et retirar les documents qui seront éven-
tuollcment accordés. II s'agit de la Mnirie ou du Commissariat de Pólice du 
liou de domicile et á Paris, de la Préfecture de Pólice (sauf s'il s'agit 
d'un nouvoau refugié). 

- La durée des titrcs de séjour et de travail sera' -uniíbrmisée tant que la 
durée du validité de ees derniers n'est pas permanente. 

La carto de séjour de l'imndgré aura la neme durée et le meme point do départ 
que le contrat de travail (d'introducvtjen ou do rég-vlarisation). 

- Rennuvsllement : 

Fature dos titres de séjour et ce travail ; 
dont lo renopvellunient est demandé. : 

• Nature des titres de séjour et de travail 
q-ii seront en principe aocor-dés. 

— Carte de séjour temporairo ) de : 
accompagnáo ) 6 ! 

- d'un contrat de travail ) mois ; 

•- Carte de séjour temporaire ) 
et ) d'un an 

- Carte de travail temporaire ) 

- Carro de séjour temporairo ) de + de 
accompagnée ) 6 : 

- d'un contrat de travail ) mois : 

: - Carte ordinaire do séjour 
! et 
: - Carte ordinaire a validité limitée 

de travail 

- Carto de séjour temporaire 
accompagnée ; 

- d'une carte temporaire de travail ¡ 

: - Carte de séjour ordinaire 
r et 
• - Carte ordinaire á validité limitée 

do travail. 

- Carto do séjour ordinaire 
acconpagnéo ! 

- d'une carto ordinaire á validité limitée 
do travail. 

. - Carte de séjour ordinaire 
! et 
: - Carte ordinaire á validité limitée 
: de travail, 
: sauf si l'intéressé est reconnu résident 
! privilegié, cu pout bénéficier dos avan-

tages accordés aux refugies, aux imrigrés 
qui justifient de 10 années de séjour 
ininterrompu en France. 
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Des dérogations sont toutofois possibles notamment en cas de situation 
tendue du marché do l'emploi. La préfecture sera alors immédiatoment 
informée. 

Toute demande de renouvcllement d'un titre de travail devra etre 
accompagoée, notaramentj d'un engagomont de travail. 

Dans les cas oü la Préfecture envisagc do ne pas rcnouvoler le titre do 
sé.iour (temporaire ou ordinaire), elle en informe immédiatoment la Direction 
départementale du Travail et de la M.O. et lo dossier sera classé sans 
suito. 

En cas d'avis défavorable sous l'angle omploi.l'avis de refus de la carte 
do.travail est donné a la Préfecture et la carte de séjour est alors en 
principe refus.ee,. (ün résident ordinaire pourra éventuellemont obtenir une 
carte de séjour > y en cas de "situation défavorable de l'emploi"). 

/et de travail d'une durée proviso iré/ 

Par contre, le résident privilegié cui obtient le renouvellement de sa 
carte de séjour de meme nature mais qui possede une carte ordinaire de 
travail á validité permanente peut obtenir de plein droit une carta de 
travail permanente pour toutes professions salariées, 

~ Cbangement do profession et de département, les cartes de séjour et de 
travail étant en cours de validité. 

Dans ce cas, un refus sera . opposé lorsque le travailleur n'aura pas 
exercé effectivement pendant au moins un_ari la profession pour laquelle il 
a été introduit ou obtenu la régularisation de sa situation. 

.Quolques remarques : 

II faut tout d'abord souligner que la circulaire a été adressée par 
l'ex-Ministre du Travail, M. FONTANET, le 23 février 1972 aux Préfets, 
services de main-d'oeuvre, Agence Nationale Pour l'Emploi et O.H.I., alors 
que les discussions étaient en cours avec les centrales syndicales, dans le 
cadre du Comité supárieur de l'emploi. 

Comme on peut le remarquer, il ne s'agit en aucune maniere "d'une nouvelle 
politique de l'immigration á caractere démocratique et social" réclamée 
depuis longteraps par la C.G.T. et aussi par la CF.D.T. (voir la plato-
formo revendicative commune). 

http://refus.ee
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Certaines dispositions peuvent etre un pas en avant, á condition qu'elles 
soient réellement appliquée3 et que les organisations syndicales aient droit 
de regard sur l'ensemble de la politique de 1'immigration et les Comités 
d'entreprises sur certains de ses aspects (emploi, iogement . . . ) . 

Si, comme l'indiquent les textes, la réglementation vise • : 

- á interdire a tout empioyeur, groupementj individu, de recruter 
directement la main-d!'oeuvre immigrée, et á se livrer a des trafics 
scandaleux, 

- a assurer a l'Agence nationale pour 1'Emploi le monopole du recrutement 
et du placement des travaxlleurs immigrés, 

- á réserver en.'priorité les emplois disponibles aux chomeurs frangais, 
aux ressorcissants de la Communauté économique européenne et aux 
inmigres^qui se trouvent dans cette situ.tion en France, avant toute 
intrcduction de nouveaux migrants qui ne pourraient étre assurés de 
trouver du travail, 

-" a. garantir aux nouveaux inmigres un "iogement décent a des conditions 
¿a loyer normales", 

- a "alléger les démarches et fornalités relatives au séjour et au 
travail des immigrés en France" ... la C.G.T. ne pourrait que se 

féliciter de l'action qu'elle a engagée depuis de longues années. • 

Mais la C.G.T.. et ses organisations ne pourraient admettre qué le gouverne-
ment favorise la mainmise du patronat sur l'Agence nationale pour 1'Emploi 
comme 1'indique "l'affaire Citroen" qu'elle a dénoncée le 16 aoút dernier. 

De plus, la C.G.T. n'a cesss de mettre en accusation la politique antisociale 
du gouvernement qui, spéculant sur le racisme et la xénophobie, a laisse faire 
ou favorise pendant des années l'entrée massive des travailleurs immigrés sans 
leur garantir emploi, conditions de travail et de vie convonablos. 

La C.G.T. ne pourrait admettre que le pouvoir et le patronat, apres avoir 
exploité honteusement ees travailleurs, procédent aujourd'hui, á la faveur 
de la nouvolle réglementation, á des renvois prioritaires des immigrés, au 
refoulement sans frais et d'une maniere déguisée de ceux qui ont été 
contraints de s'expatrier dans les conditions que l'on sait, et ce, sous 
pretexte de l'aggravation de la situation de 1'emploi. 
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Plusieurs exeinples récents doivent/alertcr et provoquer la réaction 
immádlate des organisations coneernées. 

D'autres questions se posent : 

- Dans quel but la nouvelle reglementation élargit-elle les pouvoirs 
dos services de pólice ? 

L'hamionisation des titres do séjour et de travail, si ello peut 
éviter des desarenes et des tracasseries inútiles, ne facilitera-t-
elle pas une "sélectivité" économique ou politique inadmissible des 
travailleurs inmigres ? 

S'il est positif que l'attestation logement soit partie integrante 
du cpntrat de travail, quels moyens enviáage le gouveraeaent peur 
contraindro le patronat á verser une taxe supplémentaire et pour 
dévolopper la construction de foyers ou logements collectifs et 
quols crédits budgétaires supplémentaires seront inscrits á»i budget 
a cet effet ? 

Ce sont la quelqucs premieres réflexions qu"inspire la nouvelle réglemen-
tation. 

II appartient aux organisations syndicales d'apporter toutos explications 
útiles et de développer l'action dans l'intérot des travailleurs iiiMgrés 
et franeáis. 
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EaftJST DB KISB A JOOH m LA CHAKTS RSTETOICaTIVE 

rafl TByrajTjyws BBHGRBS 

La Heae Conférence líationale pour l a defensa e t l ' o rgan isa -
t ion des t r a v a i l l e u r s immigréa, réunie a BáBIS l e s 15 e t 16 
aars 1969, adoptait une Charts revesdicativa qui fu* approuvée 
par l e 37&»e Congrés Confedera! de novenfera 1969« 

Depui», c e t t e Charte a subi quelques modifiestions en fonction 
des chaSkgsoents intervenga &\ tms nouvelle mise a jour e s t 
devenue nécessaire , congjta taau des r é a l i t é s s c t u a l l e s . 

ka 1e» Janvier 1972, ort ccapte en Franca praa de 4 mil l ions 
d'imnigrés e t de ressor t i esea ie des "Béparteatttts e t Te r r i t o i r e s 
d,Outre-35aar'*, dont 2 milljon» e t demi de t r a v s i l l e u r s , penmanenta, 
frontalias-3 e t saisonniera» 

Les l u t l e s constantes de 1» C.G.T. e t de se» ©rganisations, l a 
campagne connaune C.G.T.-C.?J>.T. de févr ie r 1972, ont penáis 
d*obtenir des succea appráciables. 

Queipas sodif ica t ioas sont intervenues dan» l a reglementation. 

Dependant, l a po l i t igue de l'iffloigration da gouvernenent es t 
e t r e s t e o r ien tes , comae dañe l e s autres domainea, vers l a 
sa t i s fac t ion des seuls intérfcis des monopole» c a p i t a l i s t e s . E l le 
v i se á 1» surezploi ta t ion de tous l e s t r a v a i l l e u r s , e t en p a r t i -
c u l i e r des ixsaigrés. 

Ceux-ei continuent a subi r des diserifflinations daña tous l e s 
domines . l i s sont victimes de campagnes r a c i s t a s e t lénophobes, 
de pressions et de l a répressian inacfedssibles» Gouvemement e t 
patronal a 'efforcent de déVeíopper l a concurrence entre l e s 
inmigres- e t l e s Francais en true de freiner l e s l u t t e s revendi-
ca t ives e t d'imposer leur po l i t ique an t i - soe ia le e t e n t i -
démocratitpie. 
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G'eat peurquoi la C.G.T. entesa réaffirmer les principes 
fondamentaux qui guident son actioxu 

X - jffmmTFBS TONDAgSSTAüX 

La C .<£.?• considere que lea tzavailleurs inmigres» contrainta da 
guitter leur pays d'origine peor lequel ils manif estent naturella-
cent des aeatiments profonds. aont places dans les memas rapports 
de produetiíMi que les travaillears francais et, a ce titrs, lia 
aont partis integrante de la classe ouvriere. 

Les tranrailleurs inmigres eootribuent au déVeloppement de lféco~ 
noaie et des rieJaesses du paya» 

Le ponvoir et le patronat reaforceat l'exploitation de toute la 
classe ouwiere, indépendanroent de la nationalité, de la race cu 
de la religaba des trarailleura* 

Travaillgctrs fraseáis et xmX^rés sont done lies par une 
cosaaoiauté d'intéreta. 

Toute ajacrJMnation porte práju&iee non seulament aux icnigréa, 
sais aus3i a 1*ensamble de la classe ouvriere, la concurrence entre 
travailleors étant une arme daageiouse entre les mains du gouvemo 
ment et du patronat. 

C'est a partir de ees principes fondamentaux que doit etre 
elabores une nouvelle politique d'imtnigration et défini un statat 
de 1* inmigré a caractere démocratique et social. Cette politique 
doit carreapondre aux iatérets d&3 travailleurs francais et isaai-
gres, a 1Tintéret national. 

Les centrale3 sindicales representativos et les inmigres designes 
par alies doivsnt avoir droit da regard sur l'ensemble de la 
politique d^inanigration et pouvoir défendre les intérSts des 
inmigres daas tous les organis&es oti ils se trouvent poses* 

La législation. et la reglementation francaises doivent etre 
modifiéea en conséquenee, ainsi que les conventions et accorda 
bilatéraux «t multüatéraux de main-d'oeuvre et de sécurité 
sociale sur le contenu desquela les organisations syndicalea 
doivent pouvoir intervenir-. 
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Le gouvernement devra reprendre rapidement les disuussions 
tripartite3 ec vue de concré'̂ issr les engageaents qu'il a pris 
en oars 1972 et de reglar les questions en suspens. 

Le patronat franeáis devra etre mis dans l'obligation de se 
conformer a la nouvelle réglemontation et dos négociations 
devront s'engager á tous les nivaaux en vue de régler les 
quostions qui sont de la coipetence des organisations syndicales 
et des employeurs. 

o 
& o 

Apres discussion et adoption, cette Charte revendicative 
actualisée deviondra la base des négociations qui devront 
s'engager avec le gouvernement et le patronat, mais elle pourra 
aussi aider á la mise a jour des cahiers revendicatifs dans les 
entreprises et sur les chantiers, aux discussions auprés des 
Chambres patronales, élus, pouvoirs publics, etc ... 

Bien entendu, la lutte commune des travailleurs inmigres et 
franeáis pour 1'abcutissement de ses revendications spécifiques 
ne peut etre détachée de l'action d'ensemble de la classe 
ouvriére pour la satisf-iction de3 revendications prioritaires 
déíiiies par la C.G.T. et pour le soufcion du Prográmale Coramun 
de gouvernement; do la gauche qui prend en compte á la fois les 
revendications genérales des travailleurs et celles particulieres 
aux inmigres. 

Parad les revendications genérales a satisfaire qui concement 
tous les travailleurs quelle que soit leur nationalité, rappe-
lons : 

- Le salaire mínimum mensuel de 1 000,00 Frs pour 
40 heures. 

- La garantió du pouvoir d'achat et de sa progression. 

- Le droit á la retraite á 60 ans avec un mínimum de 
800,00 Srs par mois ou 75 % du salaire d'activité. 

- Le relevement des prestations familiales. 

•t -

- La reforme de la fiscalité. 
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- L'análioration dc3 conditions do travail et 
réduction de sa durée. 

- La sécurité de l'emploi. 

- L!abolition du droit arbitraire de licencienent 
et extensión dos droits syndicaux. 

Ensenfble, travaillours franjáis et innaigrés participeront 
auz luttes décidées par la C.C'T, et la C.F.D.T. ou a l'initia-
tive de notre organisatitn pour briser l'intransigeance du 
gouvernement et du patronat» 
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II - COiroiTIOKS D'IHTRQDÜCTION. DE SSJOÜR ET DE TRAVAIL / 

Le recrutement, l'introduction, le placement des travail-
leurs i and gres par des associations, groupements, employeurs 
ou individua, doivent etre strictement interdits et séverement 
sanctionnés par la lci. 

L'Agence Nationale pour l'Emploi est le seul orgardsme 
ccnpát-jr-t pcur le recrutement et le placement des travailleurs 
immigrés. 

L'A.N.P.E. doit veiller, lors de l'établissement des contrats 
de travail, a 1'application des prescriptions légales et 
conventionnelles relativos aux salaires, classifications, 
conditions et durée du travail. 

Les contrats d'introduction ou éventuellement de régularisa-
tion doivent : 

- Etre établis en deux languess en francais et dans 
la lan^ue d1origine du travailleur ; 

- Garantir les droits du travailleur et notamment 
lfégalité de traiteaent pour un travail égal a 
celui de la main-d'oeuvre nationale, les conditions 
de logement ; 

- Préciser la nature et le lieu du travail, la caté-
gorie professionnelle, le salaire correspondant, y 
compris les avantages particuliers, la durée 
he"bdomadaire du travail et la majoration pour 
heures supplémentaires. 

Des mesures doivent etre prises pour contraindre le3 
employeurs a acquitter les redevances forfaitaires dues. & 
l'O.N.I. et pour sanctionner ceux d'entre-eux qui font sup-
porter les charges aux travailleurs immigrés. 

Pour.remplir efficacement leur r6le, les services de 
l'A.N.P.E. et de la main-d'oeuvre doivent etre dotes de moyens 
suffisants. 
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Irtroduotj-Cii 

Les migrants doivent etre assurés d'occuper un emploi et un 
logement convenable des le départ du pays d'origine. 

L*Office National d'Immigration doit étre le seul organisma 
conpétent concernant le recrutement a l'étranger, l'introduction, 
l'accueil de nouveaux travailiaur-s inmigres et de lours famille3. 

La représentation syndicale doit étre rétablie dans toutes les 
instances de 1'Office National d'Immigration et en particulier 
au sein du Conseil d'Adroinistration comine lo prevoyait le décret 
du 25 mars 1945.' 

L'O.N.I. doit informsr da leurs droits, los aigrants, avant 
leur introduction en France, ce qui nécessite le développement 
de ses antennes á l'étranger en vue d'un pré-accueil. 

De mece, la mise en place de centres d'accueil aux postes 
frontie.res et dans les gares d'arrivée des grandes villes 
s'impose• 

L'Office National d'Immigration doit développer en írance des 
centres de premier accueil fonctionnant sous le controle des 
organisaticns syndicales. 

Ces centres seront chargés : 

- D'accueillir convenáblenent les travailleurs 
immigrés et leurs familles des leur arrivée sur le 
territoire national ; " 

- Be pourvóir á leur hébergement provisoire, de les 
informer, de les orienter et d'assurer leur transport 
gratuit jusque sur le lieu du travail. 

Sé.jour 

>t -

Sur présentation d'un contrat de travail en regle, un titre 
(unique) de séjour avec droit au travail, valable pour l'ensemble 
du territoire, doit etre délivré aux travailleurs immigrés. 
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Lea titres de séjour devront etre délivrés et renouvelés sans 

tracasseries administratives. 

Les immigrés contraints da quitter leur pays en raison de la 
répress^on des régiines de dictature ou de leur opposition aux 
guenes coloniales, verront leur situation regularisée en Erance. 

Les refus de titres de sájour doivent étre rendus par une . 
Ccmmission départementale oü siégeront les représentants de3 
organisations syndicales. 

Les décisions administratives doivent etre susceptibles d'appel 
et de pourvoi en cassation. 

Le droit de demeurer doit etre recomu aux retraités, invalides, 
accidentes du travail ainsi qu'au conjoint, aux enfant3 et 
ascendants. 

Les droits reconnus en la natiére aux ressortissants de la 
CE.E. doivent etre appliqués intégralement et étendus a tous 
les iurágrás. 

Conditions d'emploi et de travail 

Les travaillours inmigres, comme les travailleurs francais, 
sont soumis aux dispositions légales prises en matiere de 
conditions d'emploi et de travail, aux clauses des conventions 
collectives et des accords d'entreprise. 

II doit etre mis fin a la pratique des employeurs qui ne 
renouvellent pas les contrata d'iniroduction et embauchent dans 
le m¡ao temps d'autres imsigrés. De méme, la succession de 
contrats a durée déterminée s&ns interruption doit étre interdit 
et l'application stricte du Cede du Travail sera exigée en la 
matiere. . 

En tout état de cause, i'fvncienneté dans l'entreprise ou la 
_ profession doit prendre effet á partir de la date d'entrée en 

vigueur du premier contrat. 

t -
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L'égaLíté absolue est assurée aux travailleurs inmigres par 
rapport aux travailleurs francais en ce qui concerne les 
salaires réels et avantages divers, les emplois et postes de 
travail, á qualification professionnelle égale. 

De meme, en cas de perte d*enpioi> les travailleurs immigré3 
doivent bénéficier, dans les memes conditions que les travailleurs 
frangais, de l'égalité des droits en matiére : 

-De préavis et d'inaemnités de licenciemants, 

— D'inscription comme demandeur dremploi, 

— D'aide publique et des A.S.S.E.D.I.C., 

— De reelassement professionnel ... 

Les consignes relatives á la prévention des accidenta du travail 
doivent etre traduites dans la langue materas lie des inmigres. 

L'equivalence des diplomes professionnels obtenus par les 
travailleurs inmigres dans leur pays doit etre reconnue pour le 
clrj33eaent clzxis la catégorie proxessior.relie ccrrespcndante„ De 
mema, los qualificaticno professionnolles m¿;ationnées sur le 
certificat de travail par l'erspJoyeur du pays dforigine dc-ivent 
etre admises au memo titre que celles recounues aux travailleurs 
frangais. 

Les employeurs doivent prendre en charge le prix du voyage de 
retour pour les immigrés qui regagnant leur pays natal á la fin de 
leur contrat ou qui désirent retourner dans leur pays en cours do 
contrat en raison d'un grave accident de travail ou de longue 
maladie médicalement reconmis, ainsi que pour le rapatriement des 
corps des victimes des accidents du travail. 

Les pouvoirs et les moyens de l'Inspection du Travail doivent 
etre étendus afin d'assurer une réelle protection des travailleurs 
inmigres, 

Un dé.lai de route ri'entrainant pas la rupture du contrat de 
travail ni perte d*avantages acquisj devra etre accordé aux 
travailleurs imnigrés so rendant dans leur pays d!origine á 
l'occasion des congés payés. 

•t* 
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Dars les memes conditions, il doit etre accordé des penaissious 
excepbionnelles a ceux qui se rendent dans leur pays a l'occasion 
d'événements familiaux ou pour accomplir lettrs devoirs civiques. 

De meme, les inmigres qui ont été dans 1'impo3sibilité de 
passer chaqué aunée leurs congés avec leurs familles restées 
dans le pays d'origine, doivent pouvoir bénéficier d*une absence 
autorisée accolée aux congés payé3. 

Les passeports, contrats, docuoents officiels de séjour et de 
travail ne sont retenu3 sbus pretexte par les employeurs. 

aucun 

H I - DROITS SYHDICAÜX - LIBERTES SYNDICALES / 

Avec le respect du droit d'adhérer á l'organisation syndicale 
de leur choix, l'égalité de traitement avec les travailleurs 
franoais doit etre effectivement garantie á tous les travail­
leurs immigrés en ce qui concerne : 

- Le droit de greve, 

- Le droit de diriger et d'administrar les organisa-
tions syndicales, 

- Le droit d'exercer la fonction de delegué syndical, 

- De meme, le droit d'éligibilité aux organes de 
représentation des travailleurs dans l'entreprise 
doit etre effectivement reconnu aux immigrés sans 
aucuue restriction, et les employeurs doivent etre 
mis dans l'impossibilité de s'opposer á l'exercice 
de ce droit sous pretexte de la méccnnaissance de 
la langue francaise, ce qui exige la modification 
de la loi du 27 juin 1972, 

- La libre diffusion du matériel syndical en langue 
maternelle doit étre garantie dans les entreprises, 
conformément a la loi du 27 décembre 1963, 

- L'article 8 du reglement CEE 1612/68 rolatif a 
l'égalité de traitement en matiere de droits syndi-
caux doit etre appliqué integralement et sans délai. 

L'égalité des droits syndicaux exige en outre : 
if -

- La suppression de la condition de l'inscription sur 
les listes electorales politiques exigée pour les 
élections prud'homales, 
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- L'application aux inmigres des droits de représenta-
tion reserves auz nationaux en ce qui concerne les 
organismes de Sécurité Sociale et d'Allocatioiis 
farailiales. 

IV - LIBERTES INUIVIDUELLBS / 

Les libertes individuelles des travailleurs immigrés vivant 
et travaillant en France doivent etre garanties, notamment par : 

L'abrogation do toutes les dispositions restreignant 
la liberté de oirculation (déclaration de changemcnt 
de residencie, subordination du mariage a añtorisa-
tion . - . ) , le droit d'association et de direction 
d'asscciation, la publication et la mise en circula-
tion de la presse en langue étrangere, 

La suppression des pouvoirs discrétiormaires détenus 
par le Einistre de 1'ínterieur en aatiere d*expulsión, 
d'assignation á rásidence. L1expulsión pour un délit 
tres grave ne pouvant etre prononcse que par les 
tribunaux judioiaires. L'intéressé doit pouvoir 
présenter sa défense, choisir son défenseur, fairo 
atpel et se pourvoir en cassation, 

L'interdiction des menees politiques et policieres en 
France des représentsnts et des agent3 des régimes de 
dictatura, 

La dissolution des "Services d'Assistance Techniques" 
de la pólice nationale. 

V - LOGEMENT / 

Dans le cadre d'une politique nationale du logement conforzíe aux 
intérets de la population laborieuse, les travailleurs immigrés et 
leurs familles doivent etre pourvos de logements décents, sains, á 
loyers convenables, assurés par un financemsnt approprié du 
patronat, du gouvernement et des pays d'origine en tenant coopte, 
pour ees derniers, de la situation des pays nouvellement liberes et 
sur lesquels pésent encoré los sóquelles du colonialisme. 
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Le iaontánt des soinmes provenant de la contribution patronale de 
0,9 $ doit étre portee h. 2 7° pour les entreprises employant des 
travailleurs inmigres et affectés au prorata de la masse des . 
salaij.es des travailleurs immigrés, á la construction. de logements 
destines a ees derniers. 

Ces sommas, ainsi que les fonds d'Etat, seront versees de -
préférence au Fonds d'Action Sociale. 

Des mesures urgentes doivent etre prises pour que cesse le 
scandale des "bidonvilles verticaux", meublés, caves et garages 
dortoirs ..» exploités par les "marchands de sommeil'1, ainsi que 
certaines cites ditos "de transit" QU autres"foyers". 

Les travailleurs et leurs familles actuellement concernes doivent 
etre relogés rapidement et dans des conditions convenables a charge 
du patronat et du gouvernement. 

.Aucune expulsión ne doit avoir üeu sans relogemeni, préalable. 

Les Comités d'entreprise et les organisations syndicales repré-
sentative3 doivent avoir les moyens de faire respecter, par les 
employeurs, la"clause logement'1 prévue dans les contrats de 
travail, sur la base desquels seront introduits ou régularisés 
les nouveaux immigrants. 

Des mesures particuliéres doivent étre prises pour permettre le 
regroupemeirt familia!» 

Les locaux d'habitation mis a la disposition des travailleurs 
par les employeurs doivent étre gérés sous le controle des 
Comités d'entreprise» 

L'installation de foyers ou da logements collectifs doivent 
etre subordonnée a l'avis favorable des autorités sanitaires 
locales ou départementales. 

En tout état de cause, los conditions d'hygiene, d'habitation, 
d'aménageraents sociaux et culturéis des foyers, ne pourront en 
aucun cas étre inférieures á celles prescrites par le dácret du 
8 janvier 1965, relatives aux mesures de protection et de 
salubrité dans les logements des industries du batiment. 

http://salaij.es
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Les fcyers au les logemeixts collectifs doivent ftre dotes 
d'équipements sociaux et culturéis. 

Les occupants de foyers ou de logements collectifs doivent 
participer par leurs mandants á la gestión et a l'animation de 
ceox-ci. 

Toutes.les prescriptions légales en matiére de liberté de 
jouissance, de loyers, de aaintien dans les lieux »•• doivent 
etre garantie3 aux occupants indépendaicrent de l'exercice de 
l'emploi. • 

Le droit d'accés dan3 les fcvers et logementa collectifs doit 
etre reccnnu aux représentarvts des organisations syndicales 
représentatives ainsi que la libre diffusion des publicaticns 
syr'dicales. 

Les conditions d'attribution ainsi que les taux de l'allocatioa 
logement et de l'allocatioa lcyer de l'aide sociale doivent etre 
amáaagés et ajaéliorés. 

Enfin j.l importé d'éviter l'isoleraént gáograpniqu9 des cortsiruc-
tiono spécifjqúGS aux travaxlleurs inriigréj et de rechercher 
l'admission d'un noEbre de faailles iisraigrées dans les l&calités, 
tel qu'il facilite leur jnsertion dans la vie sociale et qu'elle 
evite des charges inconsidérées aux collectivités locales. 

VI - jjaiiiEKPIPATIOIí ET PCTMATTON PSO^SSIQHKELLS 

L'alpbabétisation et la ccnrai3sance de la langue francaise 
sont la condition prendere pour pernettre a la plupart des 
travailleurs iinmigrés de s:insérer dans la vie sociale, publique 
et de travail, de connaitre leurs droits et d'accéder aux cours 
et stages de préformation et formaticn professionnelles. 

Ces besoins élémentaires doivent Stre pris en charge par le 
pays d'origine, par l'Etat et le patronat f raneáis» 

C'est pourcrxd, conformsment. aux clause3 contenues dans 
certains accords bilatéraux notamiont : 

• . c 
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— Les travailleurs inmigres devront recevoir, avant 
leur départ des pays d'origine, uae préformation 
professionnelle adaptée á leur nouvelle condition 
de travail qui devra comporter des cours d'initia-
tion á la langue francaise. 

En Irance, le gouvernemant doit mettre en oeuvre des moyeas 
suffisants (crédit3, enseignants, formation de formateurs, 
pédagogie adaptée, loeaux), sous la responsabilité de l'Educa-
tion Nationale et les organisations syndicales doivent étre en 
mesure d'assumer le role qui est le leur. 

La finaneement de l'alphabétisation ne doit pas amputer les 
fonds de la formation et du perfectionnement professionnels 
prévus par l'accord du 9 juillet 1970 et par les lois du 16 
juillet 1971. II doit étre asruré par l'Etat et par les utilisa-
teurs de main-dJoeuvre iunigrée, lesquels pourraient verser une 
cotisation supplémentaire a un fonds spécialisé. 

Le3 c^urs d'alrhabétisation doivent s'eífectuer sur le te'qss 
de travail et xéjsxnéi-éa coime tel, sans qu'ils soient iinpr, t»'s 
sur les 2 % d'effectifs sinultanáinsnt absents, étant donné qu'il 
ne s'agit pas de formation professionnelle, et sans condition 
d-ar-sennete dans l'entrrvpnse. Le dclai de •- pour 
accíder á la formation professionnelle ne pourra pas Ctie opposé 
aux immigrés qui auront suivi des cours d'alphabétisation-, 

Pour les travailleurs inmigres qui sont en mesure de suivre 
des cours de formation professionnelle, le contenu du staga, 
notaament en ce qui concerne le niveau de formation genérale, 
doit étre examiné dans les commissions paritaires de l'emploi, 
les Comités d'ontreprise, les Conseils de perfectionnement ou 
d'Administration des établisseusnts de formation. 

Dans l'intéret des travailleurs f raneáis et immigrés, les 
centres da formation professionnelle accélérée doivent étre 
multipliés avec des moyens correspondant aux bescins (ensei-
gnants, matériel ...) et les tests psychotechniques doivent étre 
accessibles aux travailleurs immigrés. Ces derniers pourraient 
ainsi ácquérir une formation plus conforme a leur choix et á 
leurs aptitudes et leur serait plus utile lors de leur réinser-
tion dans le pays d'origine. 

Les attributions des Comités d'entreprise prévues par la loi 
du 18 juin 1966 doivent étre étendues aux questions do l'immi-
gration. 
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Un Comité National pour l'alphabétisation doit etre creé avec 
la participation des organisations syndicales repré3entatives. 

Les textes législatifs et reglementaires, les convention3 
collectives et accords d'entreprises devront teñir compts de ees 
exigences conformes a. l'intéret des travailleurs franeáis et 
immigrés et aux recommandations des institutions internationales 
(UNESCO - BIT . . . ) . 

VII - DROTTS SOCIAUX ST FAICELIAUX / 

Prestations sociales et familiales 

Alors que les travailleurs inmigras sont soumis par leur 
travail á la législation frangaise et aux memes obligations quant 
a 1'affiliation et au paiement des cotisations de Sécurité Sociale 
que les travailleurs nationaux, il existe des discri minations de 
droit et de fait entre les immigrés et les írancais, entre les 
immigrés de différentes nationaiités, notamraent lorsque les 
families résident dans les pays d'origine. 

La Ruroxploitation des travailleurs imrti.grés est ainsi pi*olongée 
dans le domaine des prestations sociales et familiales qui repré-
senient une part importante du salaire différé. 

Les travailleurs immigrés sont soumis aux memes obligations que 
les travailleurs francais, ils doivent done tout naturellement 
avoir les memes droits quels que soient leur origine et le pays 
de rásidence de la famille. lis doivent bénéficier san3 aucune 
discrimination des prestations -prévuts.-par la législation francaise 
et plus particuliérement : 

- Le salaire unique, 

- Les prestations familiales légales 
et supplémentaires, 

- L'allocation de maternité, 

- L'allocation de cengés de naissance, 

•t -

Les prestations sociales et familiales doivent étre maintenues 
aux victimes des accidents du travail. invalides, retraités, 
veuves et orphelins, en cas de retour dans le pays d'origine. 
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En matiére de rééducation, de réadaptation et de reclassement 
professionnels des nombreuses victimes d'accidenta du trr.vail et 
de maladies professionnelles, les problémes de la langue d* origine 
et de l'analphábétisme entrainent de grandes difficultés. Pour 
repondré aux besoins nationaux, il devra etre creé des centres en 
nombre suffisant avec le3 mimes possibilités d'accés aux travail-
leurs immigrés. Des sections préparatoires spécialisées avec des ; '• 
cours d'alphabétisation et de langue frangaise devront etre créées» 

L'allocation aux vieux travailleurs salaries doit également itre 
maintenue aux immigrés dependant de la seule législation francaise 
en cas de retour dans le pays d'origine. 

Les discriminations dans le domaine de l'application des 
retraites complementaires et pré-retraites doiyent etre supprimées 
en cas de retour dans le pays d*origine. 

Le mode de calcul en matiére de pensions vieillesse, en régime 
general, minier et agricole, lesa gravement les immigrés ; il 
doit etre revisé. 

Le principa du paiement dss prestations par mandat internatio— 
nal dans le pays d!origine doit étre généralisé. 

Les démarches administratives doivent etre simplifiées et 
humanisées. Les Caisses de Sécurité Sociale et familiale doivent 
etre dotées des moyens nécessaires. 

Les accords bilatéraux et multilatéraux de Sécurité Sociale 
doivent etre revises en conséquence. 

Familles 

La protection maternelle et infantile doit étre adaptée a la 
présence des familles des immigrés. 

Les familles des travailleurs immigrés doivent bénéficier de 
l'ensemble des dispositions sociales des collectivites publiques, 
et notamment de : 

* L'aide medícale, 

- L'aide sociale et familiale (bons de gaz et de 
charbon . . . ) , 
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- L'aide sociale aux personnes agées et aux grands 
invalides, 

- Des caries de réduction de transports des fanálles 
nombreuses. 

Feraaes, 

Les femmes immigrées doivent bénéfieier de la carte nationale 
de priorité prévue pour les fetames enceiates et les néres de 
famille nombreuae. 

L'action sociale et culturelle doit etre développéa en direction 
des femmes immigrées (cours d'alphabétisation et de francais, 
formation ménagere et sanitaire . . . ) , 

Jeunes. 

Les classes dTinitiation et de rattrapage scolaire, les centréis 
de préformation professionnelle, devront etre dévelop^és pour le3 
jeunes inmigres dans le cadre d'une politique coiTCspouíU • *t aux 
intérets de la jeunessa en France. 

L'enseignement de la langue d'origine doit etre dispensé 
gratuitement par les soins de l'Education ¡Jationale aux enfants 
des immigré3 et aux jeunes qui le désirent. 

Le3 boursos d'étude doivent etre attribuées aux enfants des 
immigrés sans aucune disciimination. 

Les centres de formation professionnolle accélérée seront 
ouverts aux jeunes immigrés qui ne poursuivront pas leur scolarité 
au-dela de 16 ans. 

Les enfants des immigrés doivent avoir le droit d'accés, sans 
discrimination, dans les centres ou écoles d'apprentissage 
dépendant des entreprises oii travaillent leurs parents. 

¡r •-
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XEIJ. - FOUBS D'AgTION SOCIALE POUR LES TRAVAILLEURS KIGRAMTS / 

Les moyens financiers du Fonda d'Action Sociale doivent cor-
respondre aux besoin3 des travai11eurs immigrés et de leura 
famillcs, á charge exclusive de l'Etat et du patronat. 

Les prélevements annuels de plu3ieurs milliards dans les 
Caisses d'Allocations familialfc3 provenant des discrinioaticms 
que subissent lea immigrés, doivent etre supprimés et les 
chargos indues supportées par les Caisses d'Allocations fami-
liales renboursées. 

Les organisations syndicales representativos doivent etre 
admises á sieger dans les différentes instances du F.A.S. 

IX - TPiffSFERT DE SALA1RE5 ET DE PRESTÁTIOIIS / 

Des dispositions doivent etre prises dans le domaine du 
transfert des salaires et des prestations sociales et familiales 
ponr garantir des fluctuations monétaires les ressources de3 
immigrés, psrmanent-s, frontaliers et saisonnioro, et de leurs 
fanilles, notarnment par l'institution d'un taux de chacge 
préférentiel. 

X - TRAVAILLSUHS FRONTALIERS / 

Toutes les dispositions prévues dans la présente Charte 
revendicative en natiere de droit áu travail, droits syndicaux, 
libertes individualles, droits sociaux, taux de change préféren­
tiel, ch8mage total ou partiel, retraite anticipée, complémen-
taire, formation et perfectionnement professionnels doivent etre 
appliquées aux travailleurs frontaliers» _ >. 

Frontaliers Francais 

Les rsvendications particuliéres des travailleurs frontaliers 
Francais appellent au niveau gouvernemental des décisions 
conformes a leurs intérets et á ceux de leurs familles : 

• t '• ' . . : . " • ' • ' 

— Droit de travail en France - Formation profession-
nelle - Promoticn sociale^ -
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Garantía des réaunérations et prestations sociales 
et familiale3 contre toute fluctuation ncnétaire, 
par 1*institution d!un taux de change préférentielj 

- Abattements pour le calcul de l'iopot en Frailee, 

Compensation par un finaneement approprié de la 
différence entre les prestations sociales et fami-
liales réelleaent percues et celles <- ¡auxquelles 
pourraient prétendre les travailleurs frontaliers 
s'ils exercaient leur emploi en Irance, 

Les frontaliers Srancais doivent pouvoir, en Batiere 
de soins de santé, exercer leur libre choix des 
praticiens ou des établissenents de santé, tout en 
oonservant leyrs droits sans aucune pénalisation en 
•atiere de res¿bourseEien-(:, 

Les frontaliers doivent beneficiar de l'enseablo de3 
avantagos sociauz des coiisetivités publiques et 
notasraont ceux prévus au Code de la famille et de 
l'aide sociale (bourses d'étuáe, bons de gaz et de 
charbon, aide familiale et ménagére, etc), 

Le droit d'acces aux logements sociaux doit etre 
roconnu a tous les frontaliers Francais» lis doivent, 
en outre, pouvoir bénéficier dans les meaes conditiona 
que les autres nationaux des préts á la construction, 

Les droits des frontaliers doivent etre garantis par 
un statut. 

£L ~ TRAVAILLEURS ET TRAVAILLSUSBS OETGIffAIRES des "D.O.M,," et des '̂ .-.Q̂ H." / 

Le droit au travail et á la pronotion, l'acces au logenent, á la 
íorantion et au perfectionnement professionnsls, au regroupement 
familial, doivent etre assurés aux travailleurs et travailleuses 
originaires des "D.O.M." et des "T.O.M.", ainsi que l'égalité des 
avantages sociaux et faaiiliaux pour les fanilles qui n'ont pu 
rejoindre les travailleurs. 
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Dans la fonction publique, les droits reccnnus aux travailleurs 
de Franco en poste dans les "D.O.M." et les "T.O.M." doivent étre 
étendus aux travailleurs originaires des "D.O.M." et des "T.O.M." 
en poste en France. 

XII - HEflEES R-\CIgPES FT XEHOFPOBES / 

Les menees racistes et xénophobes interdites par la loi 
doivent etre sévérenent sanctionnées. 

Les publication3 se livrant aux campagnes d'excitation á la 
naine et aux violences racistes et xénophobes doivent etre 
poursuivies et interdites. Les groupaments se livrant á de tellos 
manifectations doivent etre dissous. 

XIII - STATUT DE L'IKKIGRE / 

Toute discrimina!; ion doit §tre aboLie, non seulemant entre les 
travei.lleurs irmi^rés et francais, mais également entro les 
irjr.lgrés de différentes nationalités. 

Les conditions de séjour, d'emploi, les droits sociau:: ot 
syndicaux, les libertes individuelles de3 inmigres doivent étre 
garantis par l'institution d'un statut de l'iimnigre a. caractere 
démocratique et social. 

XIV - ASPECTS EPHOPEENS ET EJTgRMTIONAUX/ 

Face á l'amplour des mouvements migratoires dans le monde 
capitaliste, et en particulier au niveau de l'Surope Occiden-
tale, et compte tenu que la libre circulation des travailleurs 
a l'intérieur des pays de la Communauté Econosique Baropéenne 
constitue un des éléments essentiels du Marché Comram, la 
C.G.T. considere que : 

- La libre circulation des travailleurs ne doit en aucune 
maniere etre considérée comme un moyen de résoudre le 
chomage existant dans certaines régions de la Ccmnunauté, 

•t -
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- L'égalisation des droits entre tous lea travailleurs 
ressortissants des pay3 d'Europe Occidentale doit se 
réaliser dans le progres et elle doit etre étendue aux 
travailleurs des pays tiers et des "Départements et 
Territoires d'Outre-Mer" qui occupent une activité 
salariée dans les ̂ a^3 du Marché Commun, 

- Les Etats mentores de la C.E.E. et le patronat doivent 
etre mis dans l'impossitoilitá d'utiliser les travail­
leurs migrants comse main-d'oeuvre concurrente ou pour 
affaiblir l'action syndicale, 

- Les organisations syndicale3 des pays intéressés doivent 
disposer des moyens ef'ficaces pour contraindre les 
Etats memores et les employeurs á appliquer effectivement 
les droits acquis, 

- La liquidation de toute discrimination de droit et de fait 
doit contribuer á renfercer la solidarité et l'unité des 
travailleurs de la Coiumunante FcoBQEri.qee Europ̂ '-ra? et 
des pays tiers et aocroitre la capacita de comcfjtati.cn 
et de négociation do leurs organisations sindicales» 

La C.G.T. reclame que soit assurée sa roprés3ntation pleine et 
entiere dans toutes les institutions europeennes et internatio— 
nales en vue de la défense des intérets des travailleurs migrants. 

http://comcfjtati.cn
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Constamment nous retrouvons un double aspect á nos préoccu-
pations en matiére d'imraigration: 

- Les faire partager par l'organisation en general, 

- Les faire partager par les iminigrés. 

Revendications spécifiques - revendications genérales -
les unes et les autres intéressent les uns et les autres. 

Far exemple, la C.G.T. et la C.F.D.J?. ont pris des décisions 
d'action importantes le 9 octobre dernier et qui concerne tous 
les travuilleurs quelle que soit leur nationalité. 

Quelles initiatives particuliéres pourraient etre prises 
par les directions syndicales en vue du rasserablement des tra-
vailleurs inmigres, en tenant compte des aspects spécifiques 
des revendications les concarnant, en vue de réaliser 1*unión 
de toute la classe ouvriére, de toutes les catégcries intéres-
sées? 

Qúel role peuvent jouer les commissions M.O.I. et les grou-
pes ae langue, non seulement au cours du mois d*octobre, mais 
dans la perspective de l'action genérale? 

De meme, en ce qui concerne le programme commun de gouverne-
ment, l'adversaire ne manquera pas -d'utiliser l'arme de la divi-
sio. He dira-t-il pas aux immigrés: "Le programme comraun c'est 
de la politique. Vous n'avez pas le droit de vous en occuper". 
D'autres ne continueront-ils pas á leur diré: "Aprés tout, ca 
ne vous concerne pas, vous ne votez pas aux élections politi-
ques. Vous n'avez aucun droit"* 

Déja plusieurs cas nous sont signalés oü, par sa propagande, 
le patronat répand l'idéo que le triomphe du programme comraun 
seraií le signal de leur oxpulsion, ce qui provoque une grave 
inqui'Hude parmi certains travailleurs. Au contraire, l'analyse 
de la nouvelle réglemsntation montre que patronat et pouvoir 
sont en train de se donner les moyens de cetto pratique, ¿é¿á 
utiliséa dans d'autres pays (Allemagne de l'Ouest 1S6S). 
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Ne conviendrait-il pas, sans attendre, que sur ees questions 

nos organisations s'exprirnent auprés des travailleurs immigrés, 
sous différentes formes comrne, par exemple, des réunions d'infor-
mation? 

Comrne le déclarait G. Séguy á la Mutualité, une grande bataille 
de masse sera necessaire pour faire triompher le prograrame commun 
"meme dans l'hypothese d'une victoire électorale de la gauche". 

Le numero du 18 octobre de la V.O., consacré au prograrame com­
mun, est pour nos militants d'abord et pour tous les travail3.surs, 
un outil incomparable pour apprécier et faire apprécier ce que la 
réalisation du programme commun apporterait de changement á leur 
situation. Les immigrés n'y faisant pas exception. 

A ce moj'en qu'elle met á leur dispesition, la Cenfédération 
ajoute un moyen suppléraentaire pour les travailleurs qui ne lisent 
pas le franjáis. II s'adresse aussi á ceux qui, la lisant, ont 
besoin, en plus de la V.O., sous une forme propre, tenant compte 
de leur langue maternelle, de leur culture nationale, tenant comp­
te aussi des inégalitús de droits, des souc^s propres a leur na-
tionalité, les tenant informes ás la lutte de leus* peuple, respec-
tant l'originalité de chaqué immigration. 

Dans des buts bien éloignés des notres, pays d'émigration, 
ambassades, banques, associations diverses, patronat (bulletin 
d'entreprise en langue maternelle), O.R.T.F. (payée par le F.A.3.) 
autres organisations syndicales dont la C.F.T. (Citroen) et indé-
pendants (Simca), s'adressent aussi aux immigrés. Mais seule la 

. C.G.T. est capable d'éditer chaqué meis 200 000 journaux en 6 lan-
gues, ventiles dans plus de 2 100 centres de diffusión. (Notons 
que deja en 1928 de tels journaux existaient - Bibii. Nanterre-) 

Un important courrier nous confirme l'efficacité de ce moyen 
d'information et les nombraux bulletins d'adhesión que nous i-ece-
vons á la C^G.T., découpés dans les journaux, étant la preuve 
qu'ils circulent. 

Ce moyen est-il toujours utilisé avec le máximum d'efficacité? 
Est-il pris en charge par les responsables a la propagande des 
organisations concernées, de la fédération á l'U.D., du syndicat 
á la section syndicale? 

Le stand tenu au 38éme Ccngrés a montré que des organisations 
ignoraient jusque la, l'existence de ees journaux. Peut-etre en 
est-il encoré dans ce cas? . -

Des U.D. se sont ponchees sur la question, décentralisant la 
diffusión pour la rendre plus efficace. 
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La fédération de la Construction tend a. utiliser ce noyan 
de populariser ses objectifs (campagne de reaforcement) indépen-
damment de son expression propre. 

Nous sommes assurés que d'autres initiatives se feront jour 
dans la préparation de la Conférence Nationale. 

LE KOIS DE LA_PRESSE_EN LANGUE MATERNELLE 

Que nous situons en novembre, tend á repondré á ees ques-
tions. II sera égalenent l'occasion de solliciter le soutien 
financier des journaux par les lecteurs, et il pourrait etre 
mis á profit pour améliorer l'organisation de la diffusión des 
journaux avec l'aide des directions syndicales et des conimis-
sions de propagande. 

ün état statistique de la dif fusión des journaux en lang'ue 
maternelle est en cours de routage vers les U.D. concernéest . 
ce qui ne peut que favoriser une meilleure prise en main de 
ees questions par nos organisations. 

: EVCLÜTICN DES TIRAGES DEPUIS 1965 PAR TITRE POÜR LES 4 KEl.'SUELS : 
(1) : 

: UNIDAD : LAVORO . • 0 TRA3AL. :T.T. ALG. 
; TOTAL : 
''h TITRS3 : 

! JUIN 1965 36 000 : : 16 000 : 20 000 72 000 ; 
"DECEM 1966: : 30 500 • 18 500 : ; 18 000 : 19 000 86 000 ; 
]DECEM 1968 i ' 33 500 • 20 400 • 23 700 : 27 ̂ 00 105 000 ; 
,'OCTOB 1969-: 38 500 : 22 000 28 200 : 41 000 .129 700 * 
ÍFEVR 1970 i 38 300 : 22 300 . 31 700 i : 39 500 : 133 000 ; 
: OCTOB 1970: 38 200 : 21 000 : 34 700 . 50 500 i4*t 4oo ; 
*JUIN 1971: 37 000 : 22 000 : : 36 500 : 51 400 : 146 900 ; 
"DECEM 1971: 37 100 : 21 200 ; 38 200 : 52 600 • 1^9 600 ; 
;MARS 1972: • 37 450 : 21 450 . : 39 650 : : 54 400 152 950 ; 
*MAI 1972 h3 490 . 24 330 55 170 70 720 . 195 710 * 
;SSPT 1972: **5 650 : 23 570 . 5^ 78o . : 72 050 . 196 050 * 

(1) A ees 4 titres s'ajoUtent 2 trimestriels en ture et yougoslave 
tirant á 10 400 exewplaires. 

Un vaste effort de diffusión de la V.O., des journaux en lan-
gue maternelle, ainsi que la réalisation au niveau de l'entre-
prise de matériels compréhensibles pour les travailleurs aux-
quels on s'adresse', est nécessaire au renforec-ment nassif au-
qucl nous appelle la situation. 
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RENFORCEMSNT_DE LA_C.G.T. 

S'il est nécessaire pour tous de comprendre pourquoi il faut 
faire adhérer, il faut aussi aider a comprendre pourquoi il faut 
adhérer, non seulement dans une langue compréhensible, mais pour 
dos objectifs clairs. 

Avec les journaux da langue, en partant de la notion de classe 
qui est celle qui nous anime, nous avons le rooyen de faire parta-
ger cette notion á dos travailleurs provenant alPcouches et de 
pays oú, pour des raisons diverses, elle est peu répandue. 

Cette notion de classe se traduit pour nous par toute la place 
dans 1'organisation, de l'adhésion aux diverses responsabilités 
fussent-elles les plus élevées, de la section syndicale aux U.D. 
et Fódé jusqu'á la Confédération. 

C'est pourquoi nous combattons aussi fermement l'idée de l'or-
ganisation des immigrés a part á laquelle certains tendent. Quel-
les que soient leur provenance • et leurs intentions, ils aboutis-
sent á la división de la classe ouvriére, rejoignant ainsi ses 
pires ennemis. 

Pos exemplcs d'adhesión massive répondont a ceux qui font mine 
dt s'inquiéter d'une soi-disant désafíection des immigrés envera 
les syndicats. 

La encoré, ne conviendrait-il pas de prondre des initiatives. 
particuliéres de propagande et d'organisation afin de mettre á . 
profit les grandes possibilités qui existent chez les immigrés . 
- pour l'adhésion á la C.G.T. ? 

Patronat et pouvoir ne s'y troapent pas! L'exemple en est la 
nouvelle.loi portant sur 3'électorat et 1'éligibilité des travail­
leurs immigrés. Contraints de reculer sous la pression de nos cr-
ganisations, la notion de nationalité dans les conditions d'élec­
torat et d'éligibilité que ce soit aux C E . ou aux D.P. a été 
supprimée dans le nouveau texte. Mais il y a été introduit une 
notion nouvelle: savoir lire et écrire en franeáis, écartant 
encoré bon nombre d'immigrés d'Un aspect important de l'exercice 
du dr^it syndical. 

TCTJT EN REVENDIQUANT LE DROIT POUR LES-IMMIGRÉS A L'ALPHABETI-
SATICN, A LA CONNAISSANCE DE LA LANGUE FRANCAISE, NCS ORGANISATIONS 
FORTES Dü SUCCES QUE REÍ PÉSENTE LE RETRAIT DE LA BARRIERE DE NATIO­
NALITÉ, SAURONT IMPOSER LES DELEGUES QU'ELLES JUGERON'I LES PLUS 
APTES A DEFENDRE LES INTERETS DE LEURS CAMARADES, QU'ILS SACHENT 
Oü NON LIRE ET ECRIRE EN FRANCAIS. 

Ellos exigeront également le retrait du refus fait aux travail­
leurs immigrés'd'etre designes représentants syndicaux, d'acceder 
á la direction et á l'administration d'une organisation syndicale. 
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Syndiqués á part entiére, prets aussi á prendre leurs res-
ponsabilités, nos camarades immigrós ont un réel besoin de 
fcrmation syndicale. 

Initiation dans la langme maternelle, stages de formation 
genérales de différents niveaux sont indispensables á un réel 
accés aux différentes respcnsabilités en rapport avec leurs 
capacites et leur dévouement. N'est ce pas la condition d'une 
juste politique de montee de cadres immigrés? 

Sn matiére d'éducation aussi le second aspect apparait : 
nécessité de dév&lopper dans les différents stages noíre con-
ception en matiére d'immigraticn, d'armer sous la forme de 
stages spécialisés les camarades qui auront á militer dans les 
secteurs cu les problemes de la M.O.I. se posent ou plus sim-
plement permettre au plus grand nombre de nos militants de 
repondré aux adversaires de tous bords. 

La Vie Ouvriére, airsi que les journaux confédéraux en lan-
gue maternelle, ont, chacun dans son.eecteur, un role éduca-
teur que nous ne saurions négliger. 

o o 

Faire fr-ce i tcus les aspects que supiese uae activicé con-
séquente er.vers les problemes múltiples poses par l'icuni^ra-
tion, necessite une grande attention de la part de nos erga-
nisation. 

Considérer que les seules directions pourrcnt y suffire, 
condamnent celles-ci á de graves insuffisances ou á des eíforts 
sans lendemain, alors qu'il s'agit d'un effort permanent. 

C'est ce qu'onfc compris les directions qui se sont dotées 
d'une véritable comraissioi de la nain-d'oeuvre imrcigrée. 

Coraraission de travail placee auprés de chacune des direc­
tions concarnées, corsposée de travailieurs fraucais et inmigres 
animée par un membre de cette direction, elle aura'un doubie 
role d'élaboration et de participation a l'application une 
fois que ses propositions adópteos par la direction devien-
dront l'affaire de tcus. 

Parfois une confusión s'établit entre la commission et le 
groupe de langue. Gelui-ci a un role bien défini: une plus 
grande attention, une meilleure connaissance des problemes 
d'une imraigration donnée. II permet egalement á l'organisation 
l'expression en langue maternelle écrite ou parlée nécessaire 
á 1'Information, á la pratique do la démocratie syndicale pour 
des conce'ntrations d'une iamigration donnée. 
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Structure particuliere á l'immigration, le groupe de langue 
n'a pas pouvoir de decisión. Comine la commission il est place 
scus l'autorité de 1'organisation dont il dépend. 

Loin d'affaibiir la portee de ees instances, le respect des 
principes évitera les écueils d'une action ou d'une organisation 
á part, raais au contraire en soudar.t au coude á coude travailleurs 
franeáis ot inmigres, il domiera á leur action sa véritable di­
mensión indispensable au succés. 
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/ CÜELQÜES DONKSIS SUR LES SALAIRES DE LA M.O.I. / 

1 - Cqmnaraison flg¡$ conditions .salariales fiŝ irant sur les contrata de 
regulariaation (1) et des ccntrat3 á'introduction (2) souscrits en 
tiuin 1969 (sources : Commission de l'emploi du VIé Plaa) 

Sectetir 
professionnel \ 

Salaire horaire 
inférieur a 3,50 F 

Salaire horaire : 
compris entre j 

í 3,50 F et 4.50 F . 

• 
Salaire horaire • m" 

[ supérieur a 4,50 i1 
Sectetir 

professionnel \ 

• Regulará-: 
: sation ! 

Intro- • 
: duction 

• Régulari-
f sation 

: Inoro- • 
: duction • 

Regulará-; 
: sation : 

• Intro- : 
: duction : 

¡ Froduction et trans-
¡ formation des nataux 

| Ensamble bátiment et 
* Production et trans-
' formation des cátame 

: 66 JÉ ; 

55-JÉ 

: 45 JÉ • 

13 ?6 

7,7 JÉ 

; 10 jí 

i 34 JÉ 

: 40 JÉ 

i 37 JÉ • , 

! 50,2 JÉ ; 

81,5 JÉ 

; 66,0 JÉ : 

. 25 JÉ i 

í 18 JÉ ; 

36.3 JÉ | 

. 10,8 JÉ : 

! 24,0 JÉ [ 

; (1) Dossiers de regula] 
: (2) 3 000 contrats a* i* 

'isation exí 
itroduction 

í"*nnés le K 
Togas par ] 

) juin 1969 
L ' O . H . I . en juin 1969 

Ressqurces des travaiileurs inmigres» -
(sources :i:Les ressources des travaiileurs étrangers" - enquete 
réalisée peur le compte du Ministere de l'Eqyápement et du logement, 
étáblie par J. Fh. BUTAUD, docteur en socáologie)» 

Salaire mensuel des hónraes actifs ayant un enroloi. 

Travaiileurs étrangers actifs 
départements urbains 

de 001 a 500 F 
de 501 á ' 750 t 
de 751 a 1 000 F 
de, .1 001 a 1 250 F 
de 1 251 a 1 500 F 
de 1 501 a 1 750 F 
de 1 751 a 9 999 F 

1,5 JÉ 
11.0 JÉ 
48,4 JÉ 
18,9 7° 
13.1 JÉ 
3,1 JÉ 1 
4,0 JÉ -

!32,0 

7,1 
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3 - Salaires Eensuels eascilina selon la región : 

Koyenne ! . Ecart-type : 

887 F ! 

! 792 F ' 
957 F 

1 027 F ' 
1 157 F 

241 F : 

I 346 F ; 
255 F 

; 415 F ; 
493 F 

\ Provenca-CSte d'Azur 
* Rhone-Alpes ..*....•• 
* PARIS-proche banlieue 

887 F ! 

! 792 F ' 
957 F 

1 027 F ' 
1 157 F 

241 F : 

I 346 F ; 
255 F 

; 415 F ; 
493 F 

: Koyenne genérale .... 988 F 399 F ' : 

NOTA : II convient de teñir compte que la durée de travail est plus longue chez 
les travailleurs immigrés. 

£6 n^.¿. • pr^3 ¿ e 2 travailleurs 3ur 3 gagnent entre 750 et 1 000 F dans le 
Pilone et l?Isei3 ; plus de la noitié dans le Nord, la moitié en 
Provence-Cote d'Azur et 48,4 $ dans la pvoehe banlieue de PARÍS. 

Un quart des travailleurs des services domestiques et de nettoiement 
gagnent moins de 750 F par mois. 

Le3 Kaghrébins arrivent toujours en derniére position quelle que 
soit la región. 

4 — Salaires des fe.n¿nes qui ont un emsloi : 

(A 1'exclusión des feranes Maghrébines et Africaines qui ont été 
écartáes de l'enquete). 

Moins d'une travailleuse immigrée sur dix a un salaire dépassant 
1 000 P. Les cuvrieres en usine gagnent en moyenne 677 P. 
Par región : 

: Valeur indicative : Moyenne . : 

638 F : 

443 F 
639 F i 
643 F 
607 F 

* Provence-Cota d'Azur 

* Grande banlieue .... 

638 F : 

443 F 
639 F i 
643 F 
607 F 
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5 — Coir,n,:traJ-Son niveau de salaires (i), et durée hebdomadairé 
du travail : 

(Sources : Enquete IPOP réalisée pour le compte du Mni3%ere 
du Travail - en janvier 1970) 

: Niveau des salaires : 
; - Eomaes - : 

Durée hebdomadairé ; 
de travail : 

| 0,1 P á 500 P | 
1 501 P á 750 P 
; 751 P a 1 000 P 
* 1 001 P a 1 250 ? 
[ 1 251 P a 1 500 P 
" 1 501 F a 1 750 P 
| Plus de ' 1 750 P 

35.5 H» 1 
¿4,9 H. 
46,1 H. 
47.6 E. ; 
48,0 H. 

! ' 49,2 H. ; 
47,8 H. 

: 46,6 H. : 

* * * * 3 

NOTA : Plus do 45 honres par semaine : 

su niveau general : 29,2 jí 
pour les travailleurs inmigres 57,3 ¥> <£. 

(i) Primas et avantages en náture compris» 

(T0 

• f 
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TABLBAU COMPARATIF DES ALLOCATIONS FAIÍTLIALE3 (au 10.1.0.1972 selon.baremes en v igueur) 

ENFANTS Dat e d'augment at ion 
Derniére - Procedente 

FRANCE ^ , 

ESPAGNE ... 

ITALIE .... 

PORTUGAL ."; 

Y0UG03LAVIE 

TUNISIE .. 

ALGERIE .. 

HAROC .... 

MALI 

MADAGASCAR 

MAURITANIE 

97,25 
(2) 

(6) 

30,00 

33,60 

42,00 

25,00 

203,97 

81,00 

89,65 

60,07 

81,00 

60,00 

67,32 

84,00 

50,00 

(3) 

(5) 

382,04 

169,00 

150,98 

90,11 

132,00 

90,00 

100,98 

126,00 

75,00 

(4) 560,12 

224,00 

201,28 

120,15 

176,00 

120,00 

134,64 

168,00 

100,00 

(4) 

OJÍ'ISLUAXJ • • • • • • • • * • « • 

720,57 

278,00 

251,61 

150,19 

212,00 

limité 

a 

4 

enfants 

(4) 
8/72 

3/72 

12/71(7) 

4/72 

1/72 

11/71 

8/71 

3/71 

5/70 

9/69 

1/71 

1/71 

7/65 

7/66 

9/66 

10/67 

7/67 

11/67 

TÜRQUIE 

GRECE .. ) 

Pas de droit pour les ressortissanto dcs pays n'ayant conclu aucun accord avec la FRANCE 

} (l) A.F. + S.Ü. zone 0, S.U. non exportable 
¡ (2) Enfant de - de 2 ans, . + de 2 ans ; 38,90 
3 A 
(4) Er 

Enfant de - de 2 ana.. + de 2 ans : 184,52 
Enfant de + de 10 an3 maj. 39,64 . + de 15 ans : 70,48 

(5) 1 ,ou 2 enfants de - de 10 ans . + de 10 ans , : 100,64 
(6) Dé; Délái de paiement 6 ans. 

(7) Derniére augmentation ITALIE 
2 enfants : + 4,51 . 3 enfants : - 1,52 
4 enfants : - 2,05 . 5 enfants : - 2,55 

NOTA : Le montant des A.F. tranférées varié suivant ló 
taux de ohange. L'a'ge limite des enfants est 
variable. 

t 
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LISTE DES PROFESSIONS SOüííISES A DES MESURES RESTRICTIVES 

POUR L'EMPLOI DES TRÁVAILLEURS IFJ'IGRES (1) DANS LES 8 

DEPARTEMENTS DE LA REGIÓN PARISIENSE. (M.R. N° 5) 

- Hanoeuvres - Kanutentmonnaires non qualifiés 
«• Ouvriers spécialisés toutes activités 

en particulier: - Aides du Batiraent et des Travaux 
Publies - Aides de cuisine 

- Aides cuisiniares. 

-Garcons de bureau - plantons - huissiers - gardiens 
- Magasiniers et emplcyés de magasin 
- Vendeurs et démonstrateurs pour commerce de détail 
- Employés aux écritures - Employés de bureau non qualifiés 
- Aides-comptables (2) 
- Voyageurs de commerce - Représentants - Placiers 
- Conducteurs poids lourds - Chauffeurs-livreurs 
- Garcons de café 
- Pío ígeurs 
- Ouvriers agricoles (sauf jardinera au service de particu-

liers) 
- JVnunes de nérxage (sauf services domestiques) 
- Macons et limousinants (2) 
- Ferrailleurs 
- Carreleurs (2) 
- Peintres en Batiment (2) 
- Conducteurs d'engins de chantiar 
- Grutiers 
- Coiffeurs (2) 
- Kécaniciennes en confection 
- Tailleurs 
- Ccuturiéres 

(1) Pour tous les eaplois indiques, les mesures restrictives sont 
applicables aux salaries des deux soxes. 

(2) Sauf anciens stagiaires F.P.A. (diplomes ou non) et ouvriers. 
qualifiés ayant recu une formation professioimelle en France. 

NOTA: Les mesures restrictives sont opposees aux demandes de régulari-
sation concernant les nouveaux inmigres. Dans certains cas, 
elles peuvent aussi étre opposees á des demandes de changement 
de professí.on ou de département (Lettre du Directeur Regional 
de laMain-d'Oeuvre du k octobre 1972). 

G*3 
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LOI DU 27 JUIN 1972 RELATIVE A L'ELECTORAT ET A L'ELIGIBILITS 

DES IHKIGRES EN HkTIESE D'ELECTION DES HEMBRES DES COMITÉS 

D'ENTREPRISE ET DES DELEGUES DU PERSONNEL (J.O. Dü 28 JUIN 1972) 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la Rápublique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1er. - Les deux premiers alineas de l'article 7 
modifié de l'ordonnance n° V>-280 du 22 février 19^5 ins-
tituant des comités d'entreprise sont remplaces par les 
dispositions suivantes: 

"Sont electeurs les salarios des deux sexes, ages de 
seize ans accomplis, travaillant depuis six mois au moins 
dans l'entreprise et n'ayant encouru aucune des condamna-
tions prévues aux articles L.5 et L.6 du code electoral." 

Art. 2 - Le premier alinea de l'article 8 modifié de 
l'ordonnance n° ^5-280 du 22 février 19^5 instituant des 
comités d'entreprise est remplacé par les dispositions 
avivantes: 

"Sont éligibles, á l'exception des conjoints, ascen-
dantn. descendants, freres, soeurs et alliés au méme degré 
du chef d'entreprise, les electeurs ages de vingt et un 
ans accomplis, sachant lire et écrire en franjáis et tra­
vaillant dans l'entreprise sans interruption depuis un an 
au moins." 

Art. 3 - Le premier alinea de l'article 7 de la loi 
mcdifiée n° ^6-730 du 16 avril 19^6 fixant le statut des 
delegues du personnel dans les entreprises est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

"Sont éligibles, á l'exception des conjoints, ascen-
dants, descendants, freres, soeurs et alliés au méme degré 
du chef d'entreprise, les electeurs ages de. vingt et un ans 
accomplis, sachant lire et écrire en francais et ayant 
travaillé dans l'entreprise sans interruption depuis un an 
au moins." 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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A N N E X E - 5 - 61 -

LISTE DU ÍIATEKIEL DISPONIBLE ET BI3LIC3RAPHIE 

DOCUMENTA?IOH 

- Statistiques inmigration par régions et départements 
- Bibliographie (référence des articles parus sur la M.O.I. 

dans la pressc confedérale de 1967 á mai 1972) 
- Problemes de l'emploi, de la formation professionnelle et 
actions syndicales.- Prix : 8,00 Frs - (i) 

- Les textes contractuels et légaux sur l'emploi et la for­
mation professionnelle - Les commentaires de la C.G.T. 
- Prix 5 Fr - (i) 

AFFICK5S hO X 60 COULE'JR 

- Une s e u l a c l a s s e o u v r i é r e - í g a l i t é des d r o i t s g a r a a t i e 
p a r un s t a t u t de l ' i r a m i g r é . 

- A p a r a i t r e sous q u i n z a i n e : une a f f i c h e - a n n o n c e de l a 
Conférence en 2 c o u l e u r s . 

AFFICHr-lTES 3AHDES CCULEUR 15 X ;t0 

- D r o i t de v o t e aux e l e c t i o n s de de l egues du p e r s o n n e l . 
- A s o r t i r sous q u i n z a i n e : Aff ichet tes~6" l a n g u e s ( e s p a g n o l , 

i t a l i e n , p o r t u g a i s , á r a b e , t u r e , s e r b o - c r o a t e - t e x t e en 
f r a n c a i s e t en l angue s u r l a iséme a f f i c h e t t e ) d r o i t de 
v o t e aux e l e c t i o n s de de l egues du p e r s o n n e l e t aux comi tés 
d ' e n t r e p r i s e . 

- Appel á 1*adhesión - 7 l angues dont f r a n c a i s . 

BULIBTINS D'AJ)HBSION 

- Sous forme de c a r t e s p r o v i s c i r e s - á r a b e , f r a n c a i s , i t a -
l i e n , e s p a g n o l , p o r t u g a i s . 

NOUS VOliS R5CQMKAND0HS DE LIRE 

- " S y n d i c a t s e t t r a v a i l l e u r s i n m i g r e s " (Léon GANI) - á com-
mander aux E d i t i o n s S o c i a l e s - 7 ,50 Fr -

- "La saneé des m i g r a n t s " - r é a i g é p a r l e Comité K á d i c a l e t 
M é d i c o - s o c i a l i ' a i d e aux m i g r a n t s - E d i t i o n s D r o i t s e t 
L i b e r t e s 120, rué St Denis - PARÍS 2éme -

( i ) Matériel á conmander a l a t r s so re r i e confedérale. 
- í fatsr iel ILO.I. á corrinander au service Inmigration 

213, rué Lafayette - 754SO PASI3 Gedex 10 



HOTE DE REFLEXIÓN SUR LES ALLOCATIONS FANILÍALES 

DES FAMILLES IHMI6REES 

Depuis 2353, tes atlocations familiales ( qui constituent 
une partie integrante des sataires) aoeusent un retard grandissant 
sur l'évotution du sátaire mínimum. 

La C.G.T. revendique á la fois une indexation des allosa-
tions sur te S.M. I.C. et l'égalité des droits entre tes atloaataires 
dont tes famitles sont en Franae et oeux dont les familles sont 
restées dans les différents pays d'origine. 

Le tablean annexé montre ce que touoherait actuellement 
chaqué allocataire (non compris les majorations pour les enfants 
de plus de 10 á lo ans), si le gouvernement ne s'était opposá d la 
double revendication de ta C.G.T. 

On relévera par ex&mple, pour un Portugais dont la famClte 
est au PORTUGAL, que la différence mensuelle est de 458,84 F. sur­
ta base de la non-application de l'égalité des droits et de 697¿81 F 
du fait de la non-indexation des atlocations familiales sur le SMIC 
Ce qui représente annuellement 5 502,48 Frs dans le premier cas 
et 8 373,72 F dans le second. 

Le retard des atlocations familiales du travailleur 
portugais est de 87,60 % 

H atteint 91,02 % pour le Malisn, et 100,00 % pour le 
Ture et le Grec. 
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LES ALLOCATIONS FAMI LÍALES DES TRAVAILLEJRS IMMI GRES 

Un pére dont 
les 4 enfants 
sont en : 

Touche 
actué 1lement 
(AF • SU) (1) 

DIfférence 
rr.ensuel le 
faml1 les 
hors FRANCE 

SI les P.F. 
avalent sulvl 
le S.MI.C 

11 perd 
actué 1lement 

% Perte 
actué 1 le 
réelle. 

FRANCE 536,12 - 775,09 238,97 30,00 % 

"ALGERIE (2) 134,64 401,48 ti 640,45 80,40 % 

MAROC (2) 168,00 368,12 1! 607,09 76,21 % 

TUNISIE (2) 120,00 416,12 ti 655,09 82,23 t 

ITALIE 201,28 334,84 II 573,81 72,03 t 

ESPAGNE 224,00 312,12 II 551,09 69,18 % 

PORTUGAL 77,28 458,34 II 697,81 87,60 i 

YOUGOSLAVIE 161,00 375,12 !f 614,09 78,00 % 

MALÍ 50,00 486,12 It 725,09 91,02 % 

MAURITANIE ) 
) 

SENEGAL ) 
100,00 436,12 1t 675,09 84,75 % 

(1) A.F. sans majoratlon pour enfant de plus de 10ou 15 ans 
S.U. non payé hors de France. 

(2) Le montant transféré peut évoluer en fonctlon du taux de change des mandats Internatlonaux. 



2. 

- REPARTITION DE LA POPULATION ETRANGERE EN FRANCE -

A) - P A R R E G Í M E 

- Etrangers relevant du réglme general 2 047 979 

- Ressortlssants des Etats ¡embres de la C.E.E 702 771 
- Algériens 754 462 
- Refugies et apatridas 103 240 
- Afrlcains ressortlssants de pays autrefois sous 
souveraineté francaíse. .. 65 000 

TOTAL DE LA POPULATION ETRANGERE 3 673 452 

B) - PAR PRINCIPALES NATIONAL I TES 

- ALGÉRIENS 754 462 
- P0RTUGA1S 694 550 
- ESPAGNOLS 589 926 
- ITALIENS 588 739 
- MAROCAINS 194 296 
- TUNISIENS 106 846 
- POLONAIS 99 867 
- YOUGOSLAVES 65 218 
- TURCS 18 324 

3 112 228 

- Autres natlona 11 tés i 276 982 
- Africalns 65 000 
- Enfants demeurant dans les dópartements de París, 
Hauts de Seíne, Selne St Denis, Val de Marne dont la 
natlonallté n'a pas été préclsée 116 000 

- Refugies 99 150 
- Apatr i des ' 4 082 

3 673 452 



CONFEDERATION GENÉRALE DU TRAVAIL JUILLET 1972 

documenf MMIGRATION 
. POPULATION IMMIGREE-AU 31 - 12 - 1971 • -

: SOURCE MINISTERE OE L'INTERIEUR - SAUF MENTION SPECIALE) 

' - NIVEAU NATIONAL - REGIONS - DEPARTEMENTS -

NOTA - Au 1er Janvíer 1972 la populatlon étrangére vivant en France atteígnait 3 673 452 personnes. Les Afrlcai.ns 
ressortissants de pays autrefols sous souveralneté frangaíse, dont le nombre est estimé á 65 000, n'étant 
pas tenus á étre en possesslon d'un tltre de séjour, ne sont plus comprls dans l'ensemble de la populatlon 
recensée par le Mlnistére de l'lntérleur, qui s'éléve á 3 608 452 personnes. 

- Par rapport au 1er Janvíer 1971, ce chlffre est en augmentatlon de 269 995 personnes. Le Mlnistére de l'ln­
térleur indique qu'en réalité, compte tenu de correctlons statlstfques apportées aux chlffres de 1970 et de 
préctsions apportées aux calculs de 1971, I'augmentatlon de la populatlon étrangére en France a été, sur 
l'ensemble de l'année 1971, de 153.995 personnes. 

T0UTES IMMIGRATI0NS 
C.E.E. ET ALGERIENS C0MPRIS - AFRICAINS EXCLUS 

ENTREES 1971 
(Source O.N.I.) 

NIVEAU NATIONAL 

: H0MMES ¡ FEMMES ENFANTS 
16 ANS TOTAL TRAVA1LLEURS | 

(2) l 
PERSONNES : 

(1) : 

: 1 906 854 ! 877 215 824 383 : 
3 608 452 

• 65 000 ' 
Africalns 

136 000 ¡ 81 496 : 

(1) - Nombre de personnes Introdultes au tltre de l'Immlgratton famIIJale - (2) - Travallleurs permanents. 



- COMPARA I SON DES ENTREES DES SIX PREMIERS MOIS DE 1972 PAR RAPPORT AUX SIX PREMIERS MOIS DE 1971. 
3. 

1971 1972 

TRAVAILLEURS PERMANENTS (Algériens exclus) 
TRAVAILLEURS SAISONNIERS ( " " ) 

FAMILLES (y compris fami lies algériennes) 
PERSONNES " " " 

ALGÉRIENS - hommes, femmes, enfan+s - . 
-dont hommes de plus de 17 ans 

dont porteurs de la carte ONAMO 

76 113 
34 571 

21 513 
44 258 

56 013 
57 351 
21 899 

50 475 
35 847 

20 531 
40 816 

38 092 
39 124 
11 973 

SECTEURS O'ACTIVITE DES NOUVEAUX IMMI GRES (Algériens exclus) 

BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 30 
AGRiCULTURE - PECHE • FORETS 13,8 % 
PERSONNELS DOMESTIQUES 13,3 í 
INDUSTRIES METALLURGIQUES • 13 % 
COMMERCE ET TRANSPORTS i 9,6 % 
INDUSTRIES DE L'HABILLEMENT 4,7 % 
DIVERS 15,6 í 

•••/•••• 
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REGIÓN 

CEPARTEMENTS 

TOUTES IMMIGRATIONS 

C.E.E. ET ALGERIENS COMPRIS - AFRICAINS EXCLUS 

ENTREEÍ 1971 

(Source O-N.l.) 
REGIÓN 

CEPARTEMENTS 

HOMMES FEMMES ENFANTS 16 ANS TOTAL TRAVAILLEURi PERSONNES 

REGIÓN PARISIENNE 

VILLE DE PARÍS 

SEINE ET MARNE 

YVELINES . 

ESSONNE 

HAUTS DE SEINE 

SEINE ST DENIS 

VAL DE MARNE 

VAL D'OISE 

675 005 

297 372 

37 392 

68 364 

44 133 

69 612 

55 070 

56 307 

46 577' 

286 892 

126 185 

17 968 

26 277 

18 758 

29 318 

26 935 

21 874 

19 577 

259 425 

112 626 

21 073 

26 057 

18 462 

21 000 

19 000 

18 000 

23 207 

1 221 323 

536 183 

76 433 

120 698 

81 353 

119 930 

101 005 

96 181 

89 540 

55 674 

21 467 

3 406 

5 675 

3 578 

8 467 

4 763 

5 311 

3 007 

22 045 

5 445 

1 494 

2 877 

2 396 

2 315 

3 390 

2 781 

1 347 

TRAVAILLEUR APRISIEN N° 114 

du 26 SEPTEMBRE 1972 - AMA 
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